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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction
1. À l'époque du précédent examen, en 1995, Sri Lanka avait fait de grands progrès en matière de libéralisation de son régime de commerce extérieur, dans le cadre d'un vaste programme de réforme économique lancé à la fin des années 70.  Depuis, la libéralisation s'est ralentie et, de façon générale, la réforme économique a été un peu négligée, le gouvernement se concentrant sur la résolution du long conflit civil.

2. La structure tarifaire à deux taux qui était prévue n'a pas été instaurée, essentiellement pour des considérations de recettes et en raison des pressions exercées par des producteurs protégés et d'autres groupes d'intérêts.  En conséquence, le tarif manque de prévisibilité et les taux ont été majorés ou abaissés fréquemment durant la période examinée.  La moyenne des taux NPF appliqués (en mars 2003) est de 9,8 pour cent, contre 9,2 pour cent en 2001.  En 2001, les autorités ont introduit une surtaxe à l'importation de 40 pour cent afin d'accroître les recettes fiscales, dont le taux a ensuite été ramené à 20 pour cent.  Il y a toujours de nombreuses exemptions de droits de douane.  Leur suppression accroîtrait la transparence du tarif et pourrait compenser le déclin des recettes douanières résultant de la baisse généralisée des taux de droits qui est prévue.  Des obstacles non tarifaires, en particulier les licences, s'appliquent à un nombre important de marchandises.  En outre, comme les droits de douane, les licences sont fréquemment supprimées ou rétablies, ou sont substituées à des hausses des taux de droits.  Sri Lanka n'a pas de dispositions régissant l'emploi de mesures conditionnelles.  La normalisation vise à garantir la qualité, la sécurité et le bon fonctionnement des produits et des services.  Dans la mesure du possible, Sri Lanka aligne ses normes et règlements techniques sur les normes internationales.
3. La politique de l'exportation manque aussi de cohérence.  Afin de promouvoir l'exportation, les autorités ont rationalisé les procédures;  néanmoins, les exportations sont toujours régies par une multitude de lois.  Il existe plusieurs dispositifs (exemption de droits, drawback ou zones industrielles travaillant pour l'exportation), dont certains sont subordonnés aux résultats à l'exportation, visant à soutenir l'exportation.  D'après les autorités, les droits d'exportation ont été supprimés dans tous les secteurs, mais ils peuvent être rétablis si le gouvernement juge nécessaire de promouvoir la transformation locale des matières premières d'origine nationale.  Les produits d'exportation traditionnels sont toujours assujettis à une taxe parafiscale, qui est apparemment affectée à certaines activités (recherche-développement, promotion des exportations et appui aux petits agriculteurs).  En outre, il existe un régime de licences d'exportation qui vise un petit nombre de produits.  Une politique commerciale plus cohérente et prévisible contribuerait à accroître la compétitivité à l'exportation.
4. Sri Lanka offre toujours des incitations fiscales et autres afin de promouvoir les industries exportatrices et l'industrialisation en général.  L'État continue d'intervenir dans de nombreuses activités économiques, par le biais d'entreprises publiques ou de la réglementation.  La privatisation a progressé lentement et les entreprises d'État déficitaires sont toujours une lourde charge pour le budget.  Le principal objectif de la privatisation a été de lever des recettes plutôt que d'accroître la productivité des entreprises et secteurs concernés.  En conséquence, dans certains secteurs, les monopoles publics ont été simplement remplacés par des monopoles privés;  la nouvelle loi sur la concurrence adoptée par le Parlement en janvier 2003 ne semble pas remédier à ce problème ou aux autres carences de l'ancien régime de la concurrence.  De nouvelles lois ont été rédigées pour protéger les droits de propriété intellectuelle (DPI), mais on ne sait pas très bien quand elles entreront en vigueur.  De toute façon, il apparaît que les lois existantes en matière de protection des DPI ne sont guère appliquées.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Formalités

a) Enregistrement et documents

5. Les importateurs (et les exportateurs) doivent s'inscrire auprès du Département de la fiscalité intérieure pour obtenir un numéro de contribuable (TIN).  Une fois ce numéro obtenu, ils peuvent automatiquement s'enregistrer auprès des douanes et opérer dans le pays.

6. La Division de l'importation du Département des douanes est composée de deux services, l'un s'occupant des cargaisons maritimes à Colombo et l'autre des cargaisons aériennes à Katunayaka.  Pour obtenir le dédouanement, le destinataire et/ou le déclarant doivent remplir une déclaration douanière (CUSDEC) et la présenter aux douanes avec tous les autres justificatifs.  Les documents requis varient selon le cas;  ces documents sont notamment le bon de livraison, le connaissement, la facture, la liste de colisage, le certificat d'origine, le certificat d'immatriculation des véhicules automobiles usagés avec traduction en anglais et, s'il y a lieu, la licence d'importation.  Les douanes vérifient que les autorisations nécessaires ont été obtenues des administrations compétentes (Département du contrôle des importations et des exportations, Institut de normalisation, services sanitaire et phytosanitaire) avant d'autoriser la mise en libre pratique.

7. En 1994, le traitement des documents d'importation a été informatisé au moyen du logiciel SYDONIA.  Cette mesure avait pour but de réduire les délais et de limiter les erreurs et irrégularités.  Sri Lanka s'emploie à mettre en œuvre un système d'échange de données informatisées (EDI).

8. Sri Lanka ne perçoit pas de droits sur les marchandises en transit ou transbordées.
  Les marchandises réimportées après deux années d'exportation sont assujetties aux mêmes droits, règlements et restrictions que toute autre importation.  Les marchandises ayant bénéficié d'un abattement de droits ou du drawback au moment de l'exportation sont également assujetties aux droits non acquittés si elles sont réimportées.

b) Inspection avant expédition

9. Sri Lanka n'a pas de réglementation relative à l'inspection avant expédition.

ii) Évaluation douanière et règles d'origine

a) Évaluation douanière

10. La Division de l'importation du Département des douanes est chargée de contrôler la classification et l'évaluation des marchandises aux fins du recouvrement du droit de douane et des autres prélèvements ainsi qu'à des fins statistiques.

11. En 1995, Sri Lanka est devenue partie à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation douanière et s'est prévalue des dispositions permettant d'en retarder l'application.  Elle devait l'appliquer à partir du 1er janvier 2000 mais a demandé et obtenu plusieurs prolongations du délai de transition.
  Elle estime avoir besoin de plus de temps pour mettre en place les lois et les mécanismes et formalités administratifs nécessaires, former le personnel des douanes et moderniser son système douanier.  Le Parlement a approuvé le 11 décembre 2002 les modifications requises de l'Ordonnance sur les douanes.
  Sri Lanka a commencé à appliquer l'Accord le 1er janvier 2003.
  Jusqu'à cette date, elle employait un système d'évaluation fondé sur la Définition de la valeur de Bruxelles.
12. Sri Lanka continuera d'employer des valeurs minimales pour les véhicules automobiles et les motocycles usagés (SH 87.01 à 87.04 et 87.11) jusqu'au 1er mars 2005.

b) Règles d'origine

13. Sri Lanka n'applique pas de règles d'origine aux produits importés en régime NPF.  Elle applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de ses accords commerciaux bilatéraux et régionaux (tableau III.1).  À l'exception des règles d'origine SAPTA, qui ont été assouplies en 1999, les autres règles d'origine qu'elle applique n'ont pas été modifiées depuis le précédent examen.

Tableau III.1

Règles d'origine

	Accord
	Règles d'origine

	Accord de Bangkok
	Au moins 50 pour cent de valeur ajoutée pour tous les membres signataires (40 pour cent dans le cas des PMA).

	Accord de commerce préférentiel sud‑asiatique (SAPTA)
	La teneur en intrants d'origine extérieure ne doit pas dépasser 60 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini si ce produit est fabriqué dans un seul pays (70 pour cent dans le cas des PMA) et 50 pour cent s'il est fabriqué dans plusieurs pays membres (40 pour cent dans le cas des PMA).

	Accord de libre-échange Inde-Sri Lanka
	La teneur en intrants d'origine nationale doit être d'au moins 35 pour cent de la valeur f.a.b.;  la teneur en intrants d'origine étrangère ne doit pas dépasser 65 pour cent de la valeur f.a.b.

	Système global de préférences commerciales (SGPC)
	Au moins 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini s'il est fabriqué dans un seul pays (60 pour cent dans le cas des PMA) et 60 pour cent s'il est fabriqué dans plusieurs pays bénéficiaires (50 pour cent dans le cas des PMA).


Source:
Journal officiel de la République démocratique de Sri Lanka, 5 janvier 1979;  notifications gouvernementales;  notification douanière au titre de l'annexe A de l'Ordonnance sur les douanes;  Journal officiel de la République démocratique de Sri Lanka n° 794/8, 24 novembre 1993;  P. Weeraseekara et T Kananthalingam (2002), Customs Law of Sri Lanka 2002:  A Manual;  et Downward Revisions of the SAPTA Rules of Origin, Katmandou, 5 avril 1999.

iii) Droits de douane

a) Droits appliqués

14. Le tarif appliqué par Sri Lanka en 2003 compte 6 225 lignes tarifaires à huit chiffres, les taux étant compris entre zéro pour cent et 250 pour cent.  La plupart des droits sont des droits ad valorem appliqués à la valeur c.a.f. des produits importés;  il y a des droits spécifiques pour 1,2 pour cent des lignes tarifaires.  La moyenne simple des droits NPF appliqués est de 9,8 pour cent.
15. Lors du précédent examen (1995) et en d'autres occasions depuis, les autorités ont déclaré qu'elles avaient l'intention de simplifier la structure tarifaire, en ramenant le nombre de taux à deux, et de réduire les droits de façon que la moyenne des taux NPF appliqués soit inférieure à 10 pour cent.  Malgré cette déclaration d'intention, le tarif appliqué comportait onze taux en 1998 et dix en 2001, échelonnés entre zéro pour cent et 250 pour cent;  le tarif appliqué en 2003 comporte toujours onze taux.  Les taux les plus fréquents sont ceux de zéro à 5 pour cent, 5 à 10 pour cent et 20 à 25 pour cent (graphique III.1).  La principale modification apportée à la distribution des taux appliqués a été la réduction du nombre de lignes en franchise, dont la proportion est passée de 36,2 pour cent en 2001 à 10 pour cent en 2003;  apparemment, cette mesure avait pour but de réduire la dispersion des taux NPF et d'accroître les recettes douanières.  En 2003, le nombre de positions pour lesquelles Sri Lanka admettait les produits en franchise de droits était de 625, contre 2 188 en 2001.  En outre, la proportion de positions tarifaires pour lesquelles les droits sont spécifiques a augmenté pour atteindre 1,2 pour cent, contre 0,6 pour cent en 1998, ce qui réduit la transparence du tarif (tableau III.2).  La plupart des droits spécifiques visent des produits agricoles (chapitre IV).  Toutefois, en 2003, la liste des produits assujettis à un droit spécifique ou alternatif a été élargie à des produits tels que les bicyclettes (SH 8712.00.09) et les chaussures (SH 6401, 6402, 6403 et 6405).
  Faute de disposer des équivalents ad valorem, on ne peut pas exclure que les taux spécifiques cachent des crêtes tarifaires.

16. La moyenne des droits NPF appliqués a beaucoup diminué, passant de 20 pour cent en 1995 à 9,8 pour cent en 2003, bien que Sri Lanka ait depuis appliqué des droits d'un taux compris entre 2 pour cent et 10 pour cent à des marchandises auparavant admises en franchise.  Cette mesure faisait partie d'un ensemble de dispositions du budget 2003 visant à accroître les recettes et elle a entraîné une hausse de la moyenne des taux NPF appliqués, qui est passée de 9,2 pour cent en 2001 à 9,8 pour cent en 2003 (tableau III.2).

17. Le tarif sri-lankais est nettement progressif dans certaines branches de production, c'est-à-dire que les droits appliqués aux produits finis sont plus élevés que ceux appliqués aux demi-produits et aux matières premières (graphique III.2).  De façon générale, il protège plus les produits transformés et les matières premières que les demi-produits.  Cela a encouragé le développement d'industries manufacturières spécialisées dans l'assemblage de composants.  C'est ainsi que se sont développées l'industrie du bois et des meubles et l'industrie textile, qui est la principale industrie manufacturière et d'exportation de Sri Lanka.  Cette structure de protection s'est accentuée depuis 1998 car les droits visant certains intrants ont été abaissés pour aider les industries du textile et du vêtement (chapitre IV).

18. Depuis 1998, la moyenne simple des droits appliqués aux produits agricoles (définition OMC) est tombée de 27,6 pour cent à 21,3 pour cent.  Elle reste néanmoins nettement supérieure à la moyenne des droits appliqués aux produits manufacturés (tableaux III.2 et III.3).  Les produits les plus protégés sont les tabacs, les boissons et les alcools.  Le tabac est le seul produit agricole dont la protection a nettement augmenté depuis 1998, le taux moyen des droits étant passé de 148,6 pour cent à 152,8 pour cent;  les autres produits dont la protection a augmenté sont les animaux vivants et les produits laitiers, mais pour la plupart des produits agricoles elle a diminué.  La moyenne des droits appliqués aux produits non agricoles était de 9,3 pour cent en 1988, 7,2 pour cent en 2001 et 8 pour cent en 2003.  La récente hausse de cette moyenne est due en partie à la réduction du nombre de produits admis en franchise de droits, que nous avons déjà mentionnée.  Durant la période examinée, certains produits manufacturés, tels que les articles en cuir et en caoutchouc, les chaussures et les articles de voyage, le bois, la pâte, le papier et les meubles, ont bénéficié d'une protection supérieure à la moyenne.


[image: image1]
Tableau III.2

Structure des droits NPF
(en pourcentage) 
	
	
	1998
	2001
	2003a
	Taux consolidé finalb

	1.
	Lignes consolidées (pour cent du total des lignes)c
	36,7
	36,6
	..
	36,6

	2.
	Lignes en franchise de droits (pour cent du total des lignes)
	19,8
	36,2
	10,0
	0,2

	3.
	Droits autres qu'ad valorem (pour cent du total des lignes)
	0,6
	0,7
	1,2
	1,7

	4.
	Contingents tarifaires (pour cent du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pour cent du total des lignes) 
	0,6
	0,7
	1,2
	1,7

	6.
	Moyenne simple des taux consolidés
	..
	..
	..
	31,2

	
	Produits agricoles (SH01 à 24)
	..
	..
	..
	49,5

	
	Produits industriels (SH25 à 97)
	..
	..
	..
	19,7

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	..
	..
	..
	49,8

	
	Produits non agricoles (définition OMC)
	..
	..
	..
	19,9

	
	Textiles et vêtements
	..
	..
	..
	12,5

	7.
	Taux consolidés "de nuisance" (pour cent du total des lignes)d
	..
	..
	..
	0,0

	8.
	Moyenne simple des taux appliqués
	11,8
	9,2
	9,8
	..

	
	Produits agricoles (SH01 à 24)
	27,0
	21,5
	21,0
	..

	
	Produits industriels (SH25 à 97)
	9,4
	7,2
	7,9
	..

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	27,6
	21,5
	21,3
	..

	
	Produits non agricoles (définition OMC)
	11,5
	7,2
	8,0
	..

	
	Textiles et vêtements
	6,9
	5,8
	5,2
	..

	9.
	Crêtes tarifaires "nationales" (pour cent du total des lignes)e
	0,3
	0,5
	0,3
	..

	10.
	Crêtes tarifaires "internationales" (pour cent du total des lignes)f
	26,5
	20,8
	21,9
	..

	11.
	Écart-type global des taux
	14,2
	12,8
	12,4
	..

	12.
	Droits appliqués "de nuisance" (pour cent du total des lignes)d
	0,0
	0,0
	27,1
	..


..
Non disponible.

a
Situation en mars.

b
Calcul des taux consolidés finals sur la base du tarif 2001.  Le calcul ne prend en compte que les 36,6 pour cent de taux consolidés (2 210 lignes tarifaires).
c
Dont 36,5 pour cent et 36,4 pour cent entièrement consolidés respectivement pour 1998 et 2001 et 0,2 pour cent partiellement consolidés.

d
Les taux "de nuisance" sont les taux non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

e
Les crêtes tarifaires "nationales" correspondent aux taux supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 8).

f
Les crêtes tarifaires "internationales" sont les taux supérieurs à 15 pour cent.

Note:
Non compris les taux spécifiques.  La composante ad valorem des droits alternatifs a été prise en compte pour les calculs.  Les tarifs 1998 et 2001 sont fondés sur la nomenclature à huit chiffres du SH96;  le tarif 2003 est fondé sur la nomenclature à huit chiffres du SH02.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités sri-lankaises.
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Graphique III.2

Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 1998 et 2003
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s.o.:

Note:



Source

: 

Pourcentage

Premier stade d'ouvrasion

Produits finis

Demi-produits

Pourcentage

Moyenne des droits appliqués dans 

l'industrie manufacturière (9,3%)

1998

2003


Tableau III.3

Analyse succincte des droits NPF, 1998, 2001 et 2003
	
	NPF 1998
	
	NPF 2001
	
	NPF 2003a

	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Four-chette
(%)
	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Four-chette
(%)
	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Four-chette (%)

	Total
	 6 018 
	11,8
	0-250
	
	 6 040 
	9,2
	0-250
	
	 6 225 
	9,8
	0-250

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	833 
	27,6
	0-250
	
	837 
	21,5
	0-250
	
	883 
	21,3
	0-250

	Animaux vivants et produits du règne animal
	 93 
	26,9
	0-30
	
	 93 
	22,4
	0-25
	
	108 
	22,7
	2-25

	Produits laitiers
	 25 
	24,8
	10-30
	
	 25 
	19,0
	10-25
	
	 21 
	20,7
	10-25

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	179 
	28,7
	0-35
	
	182 
	21,6
	0-35
	
	180 
	21,6
	2-25

	Fleurs coupées et plantes
	 50 
	13,8
	0-35
	
	 49 
	10,1
	0-25
	
	 49 
	9,8
	0-25

	Fruits et légumes
	176 
	33,6
	0-35
	
	177 
	24,3
	0-35
	
	213 
	23,9
	0-25

	Céréales
	 18 
	23,9
	0-35
	
	 18 
	18,6
	0-35
	
	 18 
	13,0
	0-25

	Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	 78 
	26,2
	10-35
	
	 79 
	19,4
	0-25
	
	 81 
	17,0
	0-25

	Boissons et alcools
	 39 
	32,9
	20-35
	
	 39 
	24,1
	10-25
	
	 45 
	24,4
	10-25

	Tabacs
	 19 
	148,6
	50-250
	
	 19 
	148,6
	50-250
	
	 18 
	152,9
	50-250

	Autres produits agricoles, n.d.a.
	156 
	11,5
	0-35
	
	156 
	8,1
	0-25
	
	150 
	7,8
	0-25

	Produits non agricoles (sauf pétrole) 
	 5 172 
	9,3
	0-35
	
	 5 189 
	7,2
	0-25
	
	 5 324 
	8,0
	0-25

	Produits de la pêche
	118 
	10,2
	0-30
	
	118 
	9,5
	0-25
	
	139 
	10,3
	2-25

	Produits minéraux, pierres précieuses, etc.
	395 
	12,5
	0-30
	
	382 
	10,4
	0-25
	
	368 
	10,9
	0-25

	Métaux
	660 
	9,8
	0-30
	
	659 
	6,7
	0-25
	
	675 
	7,7
	2-25

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	948 
	7,9
	0-30
	
	948 
	3,8
	0-25
	
	989 
	5,1
	0-25

	Cuir, caoutchouc, chaussures, articles de voyage
	184 
	18,3
	0-30
	
	186 
	14,2
	0-25
	
	193 
	14,9
	2-25

	Bois, pâte, papier et meubles
	332 
	13,8
	0-35
	
	359 
	11,6
	0-25
	
	329 
	12,3
	2-25

	Textiles et vêtements
	876 
	6,9
	0-30
	
	877 
	5,8
	0-25
	
	890 
	5,2
	0-25

	Équipements de transport
	257 
	9,6
	0-30
	
	259 
	7,9
	0-25
	
	306 
	10,5
	2-25

	Machines non électriques
	623 
	6,1
	0-30
	
	622 
	5,7
	0-25
	
	650 
	6,4
	2-25

	Machines électriques
	294 
	9,4
	0-30
	
	294 
	7,9
	0-25
	
	288 
	10,0
	2-25

	Produits non agricoles, n.d.a.
	485 
	10,7
	0-30
	
	485 
	9,4
	0-25
	
	497 
	9,8
	2-25

	Pétrole
	 13 
	16,9
	10-30
	
	 14 
	14,6
	0-25
	
	 18 
	5,0
	0-20

	Par secteurb
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêches
	383 
	21,8
	0-75
	
	385 
	17,0
	0-75
	
	428 
	16,7
	0-75

	Industries extractives 
	107 
	6,9
	0-30
	
	107 
	4,7
	0-25
	
	107 
	5,3
	0-25

	Industries manufacturières
	 5 527 
	11,2
	0-250
	
	 5 547 
	8,7
	0-250
	
	 5 689 
	9,3
	0-250

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Première étape d'ouvraison
	756 
	16,1
	0-75
	
	759 
	12,3
	0-75
	
	804 
	12,4
	0-75

	Demi-produits
	 1 887 
	7,2
	0-35
	
	 1 887 
	3,8
	0-35
	
	 1 933 
	4,4
	0-25

	Produits finis
	 3 375 
	13,4
	0-250
	
	 3 394 
	11,4
	0-250
	
	 3 488 
	12,1
	0-250


a
Situation en mars.

b
Classification CITI (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).
Note:
À l'exclusion des droits spécifiques.  La composante ad valorem des droits alternatifs est prise en compte pour les calculs.  Les tarifs 1998 et 2001 sont fondés sur la nomenclature du SH96 et le tarif 2003 sur celle du SH02.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités sri-lankaises.
19. Le Secrétaire au Trésor aurait déclaré que, pendant de nombreuses années, les droits d'importation ont été employés à la fois pour lever des recettes et comme un moyen d'influencer le rythme ou l'orientation de la croissance économique en protégeant certaines branches de production.  Le gouvernement souhaite mettre en place une structure tarifaire simplifiée avec des taux modérés.  Selon les autorités, cela sera en contradiction avec les objectifs de recettes douanières.
  Toutefois, la suppression des exemptions de droits pourrait atténuer la baisse des recettes résultant d'une réduction des taux.  Selon certaines estimations, du fait des exemptions en vigueur, quelque 70 pour cent des importations seraient admis en franchise de droits.

b) Droits consolidés

20. À l'issue du Cycle d'Uruguay, Sri Lanka a consolidé la plupart des droits visant les produits agricoles et non agricoles au taux de 50 pour cent.  Depuis, elle a consolidé toutes les positions inscrites à l'annexe 1 de l'Accord sur l'agriculture et a intégralement consolidé les droits visant les textiles (section 11 du SH)
 (graphique III.3).  Les droits sur certains produits agricoles n'ont pas été consolidés durant le Cycle d'Uruguay car ils faisaient l'objet de négociations au titre de l'article XXVIII;  les autorités pensaient que ces négociations seraient terminées avant la fin de 2003.  Des réductions de droits additionnelles sur les textiles et vêtements sont entrées en vigueur le 1er mars 2001.
  La plupart des droits consolidés sont ad valorem, sauf un droit spécifique (SH24.11.002) et 38 droits alternatifs (1,7 pour cent du total des droits consolidés).
  Les taux consolidés s'échelonnent entre zéro pour cent et 75 pour cent;  47 pour cent environ des droits consolidés le sont au taux de 50 pour cent.  Les taux consolidés sont nettement supérieurs aux taux appliqués, ce qui laisse aux autorités une grande marge de manœuvre pour majorer les droits, comme elles l'ont fait en 2003, même si de façon générale les taux appliqués ont tendance à baisser.  Cela nuit à la prévisibilité du tarif douanier.
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Graphique III.3

Proportion de lignes tarifaires consolidées par section du SH, 2001

Pourcentage

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités 

                sri-lankaises.

Entièrement 

consolidées

Partiellement 

consolidées

01 Animaux vivants et 

     produits du règne animal

02 Produits végétaux

03 Matières grasses

04 Préparations alimentaires, 

     etc.

05 Produits minéraux



06 Produits chimiques

07 Matières plastiques et

     caoutchouc

08 Cuirs et peaux

09 Bois et articles en bois

10 Pâte, papier, etc.

11 Textiles et articles



12 Chaussures et

     couvre-chefs

13 Articles en pierre

14 Pierres précieuses, etc.

15 Métaux communs et 

     leurs produits

16 Machines

17 Équipements de 

     transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Articles manufacturés

     divers

21 Œuvres d'art, etc.

                              


c) Contingents tarifaires

21. Sri Lanka n'applique pas de contingents tarifaires.

d) Prélèvements variables et droits saisonniers

22. Il semble que Sri Lanka n'applique pas de prélèvements variables ni de droits saisonniers.  Toutefois, les droits visant les produits agricoles sont parfois modifiés en fonction de l'offre intérieure;  ce qui a les mêmes effets que des droits saisonniers.

e) Admission à des conditions de faveur et exemptions

23. Les marchandises importées peuvent être entreposées sous douane en franchise de droits pendant deux ans au maximum.  Pour les mettre en vente sur le marché sri-lankais, il faut acquitter le droit de douane.  Aucun droit n'est perçu si elles sont exportées.  Les marchandises entreposées sous douane peuvent être triées, séparées, conditionnées ou reconditionnées et peuvent faire l'objet de toutes les autres opérations nécessaires pour leur conservation, leur vente, leur expédition ou leur élimination.  Le Directeur général des douanes peut autoriser la transformation et la fabrication des marchandises entreposées sous douane "dans l'intérêt du développement économique national".  Ces marchandises sont assujetties à un droit de douane si elles sont mises en libre pratique dans le pays.

24. En vertu de l'Ordonnance sur la protection des recettes
, divers intrants et biens d'équipement peuvent être importés moyennant le versement d'un droit de douane réduit à 2,5 pour cent (tableau AIII.1).  De plus, sous réserve des conditions imposées par le Secrétaire au Trésor, les industries exportatrices peuvent importer des produits à des conditions de faveur.  Cet avantage est subordonné aux quantités exportées (section 3) vii)).

25. Des exemptions de droits sont accordées pour un certain nombre de produits si le Directeur général des douanes peut vérifier qu'ils ont été importés aux fins indiquées et moyennant l'approbation du Secrétaire au Trésor.
  Le Ministre peut, s'il le juge nécessaire dans l'intérêt général, exempter de droits de douane toute marchandise importée, par ordonnance (chapitre 19A).
  L'ordonnance doit être publiée au Journal officiel et soumise au Parlement, qui peut l'annuler.  Les marchandises destinées à l'usage du Président sont exemptées de droits d'importation.

f) Préférences tarifaires

26. Sri Lanka applique des taux préférentiels à certains articles en vertu de plusieurs accords multilatéraux (SGPC, Accord de Bangkok), régionaux (ASACR (SAPTA)) et bilatéraux (Accord Inde-Sri Lanka).
  Ces préférences, sauf peut-être dans le cas de celles appliquées en vertu de l'Accord Inde-Sri Lanka, ne sont pas significatives car les taux correspondants ne sont guère inférieurs à la moyenne simple des droits NPF appliqués qui est de 9,76 pour cent (ou 9,8 pour cent) (tableau III.4).

Tableau III.4

Droits préférentiels, 2003

(En pourcentage)

	Accord
	Moyenne simple ( pour cent)

	Pays bénéficiaires du Système global de préférences commerciales (SGPC)
	9,72

	Pays parties à l'Accord de Bangkok
	9,66

	Pays membres de l'Arrangement de commerce préférentiel de l'ASACR (SAPTA)
	

	En général
	9,73

	Pays les moins avancés (PMA)
	9,71

	Accord de libre-échange Inde-Sri Lanka
	8,26

	Moyenne des droits NPF appliqués
	9,76


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités sri-lankaises.
iv) Autres prélèvements sur les importations

27. Les importations sont assujetties à plusieurs prélèvements additionnels:  la surtaxe à l'importation, la TVA, le droit d'accise, la taxe parafiscale, le prélèvement pour l'aménagement des ports et des aéroports (PAL), le droit de scellé (100 roupies par récipient) et le droit d'inspection des conteneurs (400 roupies pour le premier conteneur et 100 roupies par conteneur additionnel).

28. La plupart des produits importés, à l'exception des produits de première nécessité, sont assujettis à une surtaxe de 20 pour cent en vigueur du 1er janvier au 31 décembre 2003.
  Le taux de cette surtaxe était de 40 pour cent en 2002.  Les autorités avaient l'intention de la supprimer à la fin de 2003, mais elles l'ont maintenue.
  Elles considèrent qu'il n'est pas possible de la supprimer actuellement en raison de la baisse d'autres impôts, notamment l'impôt sur les bénéfices et l'impôt sur le revenu des personnes physiques, décidée dans les budgets 2002 et 2003 (section 4) ii) a)).
  La surtaxe est assise sur la valeur c.a.f. majorée du droit d'importation (valeur c.a.f. multipliée par le taux du droit d'importation).

29. La TVA est appliquée uniformément aux produits importés et aux produits d'origine nationale.  Elle a été instituée le 1er août 2002 pour remplacer la taxe sur les biens et les services (GST) et le prélèvement pour la sécurité nationale (NSL).
  Il y a trois taux de TVA:  un taux ordinaire de 20 pour cent, un taux réduit de 10 pour cent et un taux nul.  Le taux réduit s'appliquait à 219 produits, qui n'étaient assujettis qu'à la NSL avant l'introduction de la TVA;  ces produits sont notamment le maïs, les textiles et les produits tissés à la main, les machines et les instruments médicaux et chirurgicaux.  La TVA ne s'applique pas à 465 produits, dont les aliments de base, les engrais et les huiles et gaz de pétrole.
  Dans le cas des produits importés, elle est assise sur la valeur c.a.f. majorée du droit d'importation, de la surtaxe à l'importation, de la taxe parafiscale et du droit d'accise
;  elle s'ajoute aux éventuels droits d'accise, qui sont appliqués uniformément aux produits importés et d'origine nationale.

30. Les cigares, cigarillos et cigarettes en tabac ou substituts du tabac et tabacs fabriqués importés sont assujettis à une taxe parafiscale.  Le taux de cette taxe n'a pas été communiqué au Secrétariat.  On ne sait pas au juste si elle s'applique aux produits similaires d'origine nationale.  Une taxe parafiscale de 1 pour cent est perçue sur les matières plastiques importées.  Les produits d'importation assujettis à un droit de douane supérieur à 45 pour cent sont en outre assujettis à une taxe parafiscale de 10 pour cent.  Cette taxe alimente l'Office de développement des exportations.

31. Sri Lanka applique des droits d'accise aux tabacs, aux produits pétroliers et aux véhicules automobiles (tableau III.5).

Tableau III.5

Droit d'accise (dispositions spéciales)

(en pourcentage et en roupies)

	Produit
	Taux

	Cigarettes
	

	
Longueur de 60 mm 
	1 330 roupies les 1 000

	
60 mm-67 mm
	3 142 roupies les 1 000 

	
67 mm-72 mm
	4 503 roupies les 1 000 

	
72 mm-84 mm
	4 965 roupies les 1 000 

	
84 mm
	5 156 roupies les 1 000 

	Tabac pour pipe
	250 roupies le kg

	Gazole
	3,00 roupies le litre

	Essence
	21,00 roupies le litre

	Véhicules automobiles
	

	
Moteur à essence 
	15 pour cent

	
Moteur diesel 
	65 pour cent

	Camionnettes
	35 pour cent


Source:
FMI (2002), Sri Lanka:  Selected Issues and Statistical Appendix, IMF Country Report No. 02/208.
32. Les produits importés sont de plus assujettis au prélèvement pour l'aménagement des ports et aéroports (PAL), au taux de 1 pour cent, ou à un taux réduit lorsqu'ils sont destinés uniquement à la transformation et à la réexportation.
  Le 1er janvier 2003, le taux du PAL appliqué aux produits importés à des fins de transformation et de réexportation a été ramené de 0,75 pour cent à 0,5 pour cent.
  En outre, le tabac (SH 2401.10) importé pour transformation et réexportation en a été exempté.

v) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

a) Prohibitions et restrictions à l'importation

33. Sri Lanka interdit l'importation de divers produits pour des motifs de santé et de sécurité ou pour protéger l'environnement et la moralité publique (tableau AIII.2).  Le Parlement peut en tout temps modifier la liste des produits dont l'importation est prohibée.
  Si de tels produits sont introduits dans le pays, ils sont saisis et détruits et une amende est infligée à l'importateur.  Dans certains cas, la prohibition ne s'applique pas aux produits importés pour les besoins de l'État.
b) Licences d'importation
34. Sri Lanka a notifié à l'OMC ses règles régissant les procédures de licences d'importation en mai 2003.
  Le régime spécial de licences (SIL), adopté pour des motifs liés à la sécurité nationale, à la santé et à l'environnement, ainsi que pour des motifs "économiques", est toujours en vigueur.  Lors du précédent examen, des licences étaient exigées pour divers produits dont notamment les céréales, les produits chimiques, le pétrole et les véhicules automobiles.  En 2003 (mars), des licences d'importation étaient exigées pour 474 positions à huit chiffres (graphique III.4).  Les licences sont délivrées dans un délai d'une heure par le Département du contrôle des importations et des exportations, moyennant un droit égal à 0,1 pour cent de la valeur c.a.f.;  elles sont valables six mois.  Selon les autorités, ces licences sont un instrument employé de temps à autre pour gérer l'offre et les prix sur le marché national;  elles sont fréquemment supprimées ou rétablies, en particulier pour les produits agricoles (tableau III.6).
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Tableau III.6

Aperçu des modifications apportées au régime des licences d'importation, 2000-2003

	Articles
	Licences introduites ou supprimées
	Motifs
	Numéro et date du
Journal officiel

	Farine de froment et de méteil 
	Suppression
	Libéralisation des importations de farine 
	1121/9 du 29 février 2000

	Riz et meubles usagés
	Introduction
	Protection des producteurs nationaux
	1141/26 du 21 juillet 2000

	Pièces de véhicules
	Introduction
	Protection des producteurs nationaux
	1179/20 du 12 avril 2001

	Papier à cigarettes
	Introduction
	Préservation des recettes publiques
	1203/31 du 28 septembre 2001

	Noix de cajou
	Introduction
	Protection des producteurs nationaux
	1214/15 du 12 décembre 2001

	Riz
	Suppression
	Protection des consommateurs
	1228/15 du 22 mars 2002

	Moteurs hors-bord et in-board
	Suppression
	Protection du tourisme et de la pêche
	1294/26 du 25 juin 2003


Source:
Gouvernement sri-lankais.

c) Contingents d'importation

35. D'après les autorités, les contingents d'importation saisonniers de produits alimentaires tels que les pommes de terre et les piments séchés ont été supprimés.  Seuls les importateurs de produits alimentaires étaient autorisés à importer ces produits et ils devaient obtenir une licence qui était accordée en fonction de leurs importations antérieures.
  En 2003, Sri Lanka a notifié à l'OMC qu'elle n'appliquait aucune restriction quantitative.

vi) Mesures conditionnelles

a) Mesures antidumping et compensatoires

36. Sri Lanka n'a pas de lois ou règlements régissant les mesures antidumping ou compensatoires.
  Toutefois, elle avait l'intention d'adopter une loi antidumping vers la fin de 1997.
  Un projet de loi antidumping (prévoyant aussi des droits compensateurs) a été élaboré, mais il n'a pas été promulgué.  D'après les notifications faites à l'OMC, Sri Lanka n'a adopté aucune mesure antidumping
 ou mesure compensatoire entre 1996 et 2002.
  Elle n'a fait aucune notification relative aux mesures antidumping pour 2000 et 2001 ni de notification relative aux mesures compensatoires pour 2001.

b) Mesures de sauvegarde

37. Sri Lanka n'a pas de lois ou réglementations régissant les mesures de sauvegarde.  Toutefois, elle a indiqué qu'elle avait l'intention d'élaborer une loi sur les mesures de sauvegarde.

38. Sri Lanka s'est réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire pour les produits visés par l'Annexe de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, prescriptions techniques et certification

39. L'Institut sri-lankais de normalisation (SLSI) est l'organisme national de normalisation, qui opère sous la tutelle du Ministère de la science et de la technique.  Il est chargé de formuler les normes, de certifier les produits et les systèmes, d'inspecter les produits importés et exportés et de fournir des services de laboratoire tels que la mesure et l'étalonnage industriels.

40. Les normes nationales formulées par le SLSI sont élaborées au moyen d'un processus consultatif, avec la participation de tous les intéressés représentant notamment les consommateurs, les producteurs et des organismes techniques indépendants.  La politique de Sri Lanka en la matière consiste à s'aligner autant que possible sur les normes internationales;  dans la mesure du possible, les normes internationales sont adoptées en tant que normes sri-lankaises.
  La plupart des normes élaborées par le SLSI concernent les produits et les procédés.  Elles définissent des niveaux officiellement reconnus de qualité, de sécurité, de durabilité et de fonctionnalité des produits et des services adaptés aux besoins du marché national.
41. Il existe plus de 1 600 normes sri-lankaises visant des produits transformés ou primaires, des matériaux, des procédés et des pratiques.
  D'après les renseignements communiqués par les autorités, seules 47 de ces normes sont identiques à des normes internationales.  En règle générale, les normes sri-lankaises sont volontaires, sauf si elles sont rendues obligatoires par les dispositions de la Loi sur l'Institut sri-lankais de normalisation ou par mention expresse dans d'autres lois et règlements.  Selon les autorités, 87 règlements techniques sont en vigueur.  Toutefois, le règlement de 2001 sur la normalisation et le contrôle de la qualité des produits importés comporte une liste de 84 produits qui doivent être conformes à une norme sri-lankaise (SLS), faute de quoi ils ne peuvent pas être importés (graphique III.5).
  Ces produits sont assujettis au régime d'inspection des importations (IIS) qui a pour but de vérifier leur conformité aux normes sri-lankaises pertinentes.
  Les importateurs doivent présenter un certificat de conformité délivré par un laboratoire du pays exportateur accrédité par un organe d'accréditation agréé ou agréé par l'Institut sri-lankais de normalisation.
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Sri Lanka a un système de certification des produits appelé "SLS Marks Scheme".  Le SLSI autorise les producteurs nationaux et étrangers qui produisent des produits conformes aux normes sri‑lankaises à l'apposer sur leurs produits.
  Cette marque signifie que le produit a été fabriqué conformément à la norme sri-lankaise pertinente et fait l'objet d'inspections et d'essais périodiques par le SLSI.  La certification se fonde sur les normes sri-lankaises.
  En règle générale, la certification des produits est facultative;  toutefois, 22 des 84 produits susmentionnés sont assujettis à une certification obligatoire (c'est-à-dire qu'ils doivent porter la marque SLS)
 pour des motifs liés à la santé.  Jusqu'à présent, les autorisations d'employer la marque SLS n'ont été accordées qu'à des producteurs nationaux;  toutefois, quelques demandes présentées par des producteurs étrangers sont à l'examen.  Environ 200 autorisations ont été accordées entre 1996 et 2003 (au 31 août).  L'autorisation 

42. peut être annulée si l'entreprise cesse de produire, si elle ne paie pas le droit
 ou si le produit n'est pas conforme.  Durant la période examinée, 12 autorisations ont été annulées pour les deux premiers de ces motifs.
43. Le SLSI offre des services de certification ISO 9000 et ISO 14000.

44. La Commission de régulation des télécommunications (TRC) établit les règlements concernant la qualité et les spécifications techniques des équipements et les normes de qualité du service.
  Les équipements de télécommunications, y compris ceux qui sont importés, doivent être homologués par la TRC (article 5 q) de la Loi sur les télécommunications).
  Selon les autorités, le délai d'homologation a été ramené à une semaine contre deux à quatre semaines auparavant.  Une nouvelle homologation est exigée pour tous les modèles nouveaux ou modifiés.  Une homologation provisoire fondée sur l'analyse d'un échantillon est d'abord accordée pour six mois;  elle peut être prolongée de six mois.  Ensuite, si l'équipement donne satisfaction (y compris pour ce qui est du service après-vente), une homologation complète est accordée, généralement pour cinq ans.  Les vendeurs d'équipements doivent obtenir une licence de revendeur de la TRC.

45. Depuis 1996, Sri Lanka a fait 30 notifications au Comité des obstacles techniques au commerce.
  Elle a accepté le code de pratique annexé à l'Accord OTC.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

46. Sri Lanka a un régime de quarantaine visant à éviter l'introduction de maladies exotiques transportées par des animaux et des produits du règne animal.
  Pour importer ces produits, il faut obtenir un permis préalable, qui doit être approuvé par le Directeur général du Département de la protection et de la santé des animaux (DAPH).  Pour importer des produits alimentaires, il faut présenter un certificat d'exportation délivré par le pays d'origine.  Il est interdit d'importer des animaux vivants destinés à la consommation humaine;  ces animaux ne peuvent être importés que pour la reproduction.  Les cargaisons d'animaux vivants doivent être accompagnées d'un certificat zoosanitaire délivré par les autorités vétérinaires du pays d'origine.
  Au port de débarquement, un inspecteur zoosanitaire examine les cargaisons et, quel que soit le résultat de cet examen, les animaux vivants sont mis en quarantaine.

47. Les cargaisons d'animaux et de produits du règne animal importés doivent être accompagnées d'un certificat vétérinaire international délivré par l'autorité compétente du pays d'origine, conformément aux prescriptions sanitaires définies par le DAPH.  Les produits d'origine animale importés doivent provenir d'abattoirs et d'établissements de transformation enregistrés auprès de l'autorité vétérinaire du pays d'origine.  Ils sont inspectés conjointement par des inspecteurs zoosanitaires et par des représentants du Ministère de la santé.  S'ils sont conformes aux prescriptions, la cargaison est mise en libre pratique.  Au besoin, on prélève des échantillons pour faire des analyses plus approfondies.  Toutes les viandes d'animaux à sang chaud importées doivent être accompagnées d'un certificat ou autre document délivré par une autorité compétente du pays d'origine attestant que le produit est propre à la consommation humaine.

48. Depuis 1996, Sri Lanka a fait une notification au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, concernant les restrictions appliquées à l'importation de 21 produits génétiquement modifiés au motif que leur innocuité pour la consommation humaine n'est pas établie.
  Elle a interdit l'importation de produits alimentaires génétiquement modifiés le 1er septembre 2001.
  Pour pouvoir importer les produits inscrits sur la liste, il faut présenter un certificat attestant qu'ils ne contiennent pas d'organismes génétiquement modifiés.

49. Le SLSI a l'intention de mettre en place un système généralisé d'enregistrement fondé sur l'analyse des risques-points critiques pour leur maîtrise (HACCP) afin de certifier l'innocuité des produits alimentaires.
  En 2000 a été introduit un tel système pour les industries de transformation de viandes destinées à l'exportation.

50. Sri Lanka a aussi un système de quarantaine pour l'importation des végétaux, qui doivent être accompagnés d'un permis.  La demande de permis doit être présentée au Directeur adjoint de la quarantaine des végétaux ou au Directeur de la certification des semences et de la protection des végétaux;  elle est traitée dans un délai d'une semaine.  Les permis sont délivrés immédiatement pour les semences de légumes inscrites sur une liste approuvée, qui est périodiquement publiée dans la presse.  Les cargaisons doivent être accompagnées des documents suivants:  un certificat phytosanitaire délivré moins de 14 jours avant l'expédition
, une déclaration attestant que la cargaison ne contient pas de terre et un certificat d'origine.  Les importateurs de fruits et légumes frais destinés à la consommation humaine doivent obtenir de l'autorité de protection des végétaux du pays d'origine un certificat attestant que les fruits ont été entreposés en chambre froide (en dessous de 0 °C) pendant deux semaines au moins.  Une attestation du commandant du navire peut être acceptée si les produits sont mis en chambre froide pendant le trajet jusqu'à Sri Lanka.  Les certificats émanant de pays dans lesquels il y a des mouches à fruits ne sont pas acceptés, sauf si les fruits et légumes ont fait l'objet d'un traitement approuvé par le Directeur de l'agriculture pour détruire les larves.  Lors de l'arrivée dans le pays, les cargaisons sont inspectées par un agent de la quarantaine des végétaux et/ou par un représentant du Centre de certification des semences et de protection des végétaux du Département de l'agriculture.  Les inspecteurs prélèvent des échantillons pour faire des analyses.  Si un ravageur est détecté, la cargaison doit être traitée ou détruite au moyen d'une méthode approuvée.  Toute cargaison de matériel végétal importée sans les certificats requis ou qui, selon l'inspecteur de la quarantaine, transporte un pathogène, un insecte ou tout autre organisme nocif (ravageur) peut être refusée.

51. Il est interdit d'importer certaines plantes, sauf avec une autorisation délivrée par un institut de recherche.
  Sri Lanka interdit l'importation de toute plante, matière végétale ou semence provenant de "l'Amérique tropicale" afin d'éviter l'introduction de la maladie de l'hévéa due à Microcylus uelei.  Il est interdit d'importer de la terre et des organismes vivants modifiés.

c) Étiquetage et marquage

52. Comme nous l'avons déjà indiqué, les fabricants dont les produits sont conformes aux normes sri-lankaises pertinentes peuvent employer la marque SLS.  Ils doivent obtenir une licence pour apposer la marque sur l'étiquette du produit;  le SLSI assure un suivi pour s'assurer que le procédé de production, les caractéristiques et la qualité du produit restent conformes.

53. Sri Lanka a l'intention de charger le SLSI de mettre en œuvre un système d'étiquetage du rendement énergétique des appareils électriques ménagers vendus dans le pays.  En outre, le SLSI va lancer un programme de contrôle de la sécurité des appareils électriques et délivrera un label pour les appareils conformes aux normes de sécurité.

54. Il semble exister un système de marquage spécial pour les produits laitiers et divers autres produits alimentaires.  Il y a un système de marquage et d'étiquetage facultatif pour les produits alimentaires importés provenant d'organismes génétiquement modifiés qui ne figurent pas sur la liste des produits interdits.  Les pièces de tissu doivent porter, imprimée en un endroit visible, l'indication de la longueur totale en équivalent métrique de yards et de fractions de yard normalisés.  Cette indication doit être imprimée de façon à ne pouvoir être enlevée que par lavage, dans une couleur différente de celle du tissu, sur un pli extérieur de la pièce aisément visible.

viii) Marchés publics

55. Les marchés publics sont un important moyen d'application de la politique commerciale de Sri Lanka.  Sri Lanka ne participe pas à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Toutefois, le gouvernement a indiqué qu'il envisageait d'y accéder.

56. En 1999 a été créé au Ministère des finances et du plan un Bureau d'appui pour les marchés publics (PSB).  Ce bureau fournit des renseignements sur les marchés publics, des conseils techniques spécialisés et des services de formation afin de rationaliser et d'améliorer les processus de passation des marchés.  Il travaille pour toutes les entités publiques (ministères, départements, conseils provinciaux, autorités locales et entreprises d'État).  Il est en outre chargé de suivre les procédures d'appels d'offres pour veiller au respect des délais convenus, de superviser les appels d'offres pour des projets financés par des donateurs, de désigner des comités d'évaluation technique chargés d'aider à évaluer les soumissions et d'actualiser les directives pour la passation des marchés publics, qui sont publiées.

57. Les directives pour la passation des marchés publics doivent être suivies par les ministères et les départements, les entreprises d'État, les établissements publics et tous les autres organismes et institutions officiels.
  Les conseils provinciaux et les autorités locales doivent aussi les appliquer.  Depuis 1996, après la fermeture du Bureau central des marchés publics et la décentralisation de ses fonctions, il n'y a plus d'organisme central de passation des marchés publics à Sri Lanka.  Le PSB a un rôle de facilitation.

58. Selon leur montant, les marchés sont adjugés par un chef de Département, un Conseil départemental des marchés (DTB), un Conseil ministériel des marchés (MTB) ou un Conseil des marchés désigné par le Cabinet (CATB).
  Dans tous les cas, un Comité d'évaluation technique (TEC), composé de spécialistes des questions techniques et financières, doit aider les organes compétents à examiner et à évaluer les soumissions.  Il existe des directives prescrivant la création d'un organe d'appel qui serait chargé d'examiner les plaintes visant les adjudications recommandées par un CATB, mais cet organe n'a pas encore été créé.  Pour le moment, les personnes qui contestent une adjudication peuvent adresser une plainte au PSB, qui enquête et examine les décisions sous la tutelle du Secrétaire au Trésor et/ou renvoie la question au ministère fonctionnel compétent.

59. Dans la mesure du possible, les marchés de travaux, de services et de fournitures doivent être passés au moyen de la procédure ordinaire d'appel d'offres (appel à la concurrence ouvert).  Toutefois, on peut s'écarter de cette procédure dans certaines circonstances.  Les exceptions concernent notamment les marchés de construction confiés à des "sociétés approuvées", les achats d'urgence, les achats effectués par des missions sri-lankaises à l'étranger, la réparation de véhicules automobiles et autres machines, l'achat de pièces de rechange et de périodiques et les services de main-d'œuvre (comme la manutention).  En outre, il est possible d'acheter des fournitures ou des services (notamment de construction) à d'autres institutions publiques sans passer par la procédure ordinaire d'appel d'offres dans des circonstances "exceptionnelles" ou en cas d'urgence.  Toutefois, d'après les autorités, il est rare que cela se produise.

60. Les avis d'appels d'offres doivent faire l'objet de la plus grande publicité possible.  Ils doivent être publiés sous forme abrégée dans la presse locale et au moins une fois au Journal officiel.  Dans le cas des appels d'offres internationaux, les avis doivent aussi être publiés à l'étranger.  En règle générale, la procédure d'appel à la concurrence ouvert doit être suivie d'une sélection des soumissionnaires.  Toutefois, dans certaines circonstances il est possible de sélectionner les soumissionnaires en employant d'autres procédures (tableau III.7).

Tableau III.7

Méthodes de sélection des soumissionnaires

	Méthodes
	

	Appel à la concurrence ouvert
	En règle générale, l'adjudicataire doit être choisi par appel à la concurrence ouvert.

	Enregistrement des fournisseurs
	L'appel d'offres peut être réservé à une liste de fournisseurs enregistrés auprès d'un département.  Cette procédure est employée pour l'achat d'articles de faible valeur ou pour les achats courants.

	Travaux de construction
	Pour les marchés d'un montant ne dépassant pas 5 millions de roupies, les dossiers d'appels d'offres doivent être envoyés soit aux entreprises inscrites sur le Registre des entreprises de construction soit aux entreprises inscrites dans le Système national d'enregistrement de l'Institut de formation aux métiers de la construction (ICTAD), soit aux deux.

	
	Pour les marchés d'un montant supérieur à 5 millions de roupies, les dossiers d'appels d'offres doivent être envoyés uniquement aux entreprises enregistrées dans le Système national d'enregistrement de l'ICTAD et membres de l'Association nationale des entreprises de construction (NCCASL).

	Appels d'offres restreints
	Dans des cas particuliers, lorsque le nombre de fournisseurs ou d'entrepreneurs disponibles est limité, les dossiers d'appels d'offres sont envoyés uniquement à ces entreprises.

	Appels d'offres restreints pour services d'importance secondaire
	Pour les marchés de services d'un faible montant (inférieurs à 100 000 roupies) n'intéressant que des fournisseurs locaux, comme le blanchissage, la fourniture de repas, le revêtement des routes et la fourniture de bois de feu ou la couture, il est possible de n'envoyer des appels d'offres ou des demandes de devis qu'aux entreprises locales.

	Demandes de devis limitées
	Les marchés de travaux, services et fournitures ne peuvent être adjugés qu'à des entreprises inscrites sur une liste restreinte.

	
	Pour les marchés d'un montant supérieur à 20 millions de roupies, il faut obtenir l'approbation du Secrétaire au Trésor.

	
	Pour les marchés d'un montant compris entre 20 millions et 50 millions de roupies, il faut obtenir l'approbation du Secrétaire du Ministère fonctionnel concerné.

	
	Pour les marchés d'un montant supérieur à 50 millions de roupies, il faut obtenir l'approbation du Cabinet.

	Petits marchés
	Pour les marchés de travaux, de services ou de fournitures d'un montant inférieur ou égal à 100 000 roupies, on peut se contenter de demander des offres à un nombre limité de fournisseurs agréés (de préférence au moins trois).

	Préqualification des soumissionnaires
	L'appel d'offres n'est adressé qu'aux entreprises qui disposent des capacités et des ressources nécessaires.  La préqualification est obligatoire pour tous les marchés d'un montant supérieur à 1 000 millions de roupies et pour les marchés portant sur des ouvrages importants et complexes, des équipements sur mesure, des usines et des services spécialisés.


Source:
Directives sur les marchés publics.

61. Le principe fondamental régissant le choix de l'adjudicataire est qu'il faut retenir l'offre conforme pour l'essentiel dont le montant évalué est le plus bas.
  Toutefois, on peut aussi évaluer les offres en se fondant sur plusieurs autres facteurs.  Ces facteurs sont les suivants:  facteurs techniques tels que le rendement et la fiabilité des équipements;  méthode de construction à employer;  délai d'achèvement ou de livraison;  disponibilité du service après-vente et de pièces de rechange;  et coût d'exploitation.
62. La première étape de l'examen des offres consiste à déterminer si les soumissionnaires ont les qualifications exigées dans le dossier d'appel d'offres.  Ensuite, le Comité d'évaluation technique ou le Conseil des marchés étudie les offres pour s'assurer qu'elles sont conformes aux spécifications.  S'il y a des écarts inacceptables, cela peut être un motif de rejet de l'offre.
  S'il y a un grand nombre d'offres acceptables en principe, elles ne sont pas toutes évaluées.  S'il y a une concentration d'offres proches de la moins-disante, elles sont toutes évaluées, quel que soit leur nombre;  sinon, seules les trois offres les plus basses sont évaluées.

63. Aussitôt après l'évaluation, le TEC doit établir un rapport d'évaluation des offres et le présenter au Conseil des marchés.  Ce dernier doit recommander l'acception de l'offre évaluée la plus basse (ou la plus élevée dans le cas d'une vente).  Les avis d'adjudication doivent être publiés dans la presse locale et au Journal officiel.  Une fois l'intention d'adjuger le marché annoncée, les autres soumissionnaires peuvent faire appel.  Les appels doivent être présentés dans un délai d'une semaine à compter de l'adjudication.  Comme nous l'avons déjà indiqué, l'organe d'appel n'ayant pas encore été créé, les plaintes sont actuellement adressées au PSB.

64. Selon les autorités, il n'y a pas de discrimination entre les entreprises à capitaux nationaux et les entreprises à capitaux étrangers dans la passation des marchés publics.  Le processus étant décentralisé, les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient pas de statistiques sur les marchés publics pour la période examinée (1996-2002).
65. Le Trésor définit et notifie les préférences en faveur des marchandises d'origine nationale.  Il y a actuellement plusieurs types de préférences:  une préférence de 5 pour cent en faveur des sociétés approuvées, une préférence de 20 pour cent dans le cas des articles de fabrication locale en concurrence avec des articles importés (à condition que la valeur ajoutée dans le pays représente au moins 30 pour cent du prix sortie usine) et une préférence de 10 pour cent pour les marchés de travaux (entreprises dont au moins 50 pour cent du capital appartiennent à des Sri-Lankais).

66. Une plus grande transparence des marchés publics améliorerait le respect des obligations redditionnelles et permettrait un meilleur emploi des fonds publics.  Cela pourrait contribuer à réduire l'important déficit budgétaire.

ix) Activités d'importation des entreprises commerciales d'État

67. Le Secrétariat n'a pas pu analyser les activités des entreprises commerciales d'État car les autorités sri-lankaises ne lui ont communiqué aucun renseignement à ce sujet.  De plus, Sri Lanka n'a fait à l'OMC aucune notification concernant ces entreprises.  On ne sait pas au juste si les produits pétroliers et les armes et explosifs sont toujours importés par des entreprises d'État.  Les autorités justifient le monopole des importations accordé à la Ceylon Petroleum Corporation
 et à la Lanka General Trading Company (pour les armes et les explosifs) par des considérations de sécurité.  L'importation de blé, qui était auparavant réservée à la Coopérative de gros d'État (Cooperative Wholesale Establishment (CWE)), a été libéralisée en 2001.
  Selon les autorités, la CWE n'a actuellement aucune activité commerciale.

x) Prescriptions de teneur en produits d'origine nationale

68. Sri Lanka n'applique aucune prescription de teneur en produits d'origine nationale.

xi) Autres mesures

69. En 1998, Sri Lanka a notifié à l'OMC qu'elle cessait de se prévaloir de l'article XVIII:B du GATT (difficultés de balance des paiements).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures
70. Les procédures d'exportation ont été simplifiées et informatisées.  Néanmoins, les exportations sont toujours régies par une multitude de lois outre l'Ordonnance sur les douanes.

71. Tous les exportateurs doivent être enregistrés auprès des douanes.  Ils doivent remettre à la Direction générale des douanes une déclaration à des fins statistiques.  Ce document doit indiquer notamment la quantité, la qualité et la valeur des marchandises exportées.  Des permis et licences d'exportation sont exigés pour certains produits (section iv).
  Des certificats de quarantaine ou des certificats vétérinaires délivrés par le Département de l'agriculture sont nécessaires pour l'exportation de plantes et d'animaux si l'acheteur le demande.  Toutes les cargaisons d'animaux et de produits du règne animal exportées font l'objet d'une inspection sanitaire.  L'inspecteur zoosanitaire du Département de la protection et de la santé des animaux (DAPH) délivre un certificat vétérinaire international conformément aux prescriptions du pays importateur.  Dans certains cas, les cargaisons exportées font l'objet d'une inspection physique visant à contrôler la nature des produits et à déterminer le montant des droits à payer.  Les exportations de thé font l'objet d'un contrôle préalable, sur échantillon, visant à garantir la qualité.  Pour exporter des noix de cajou et des produits de la pêche, il faut obtenir au préalable un certificat de qualité.

ii) Droits d'exportation et autres prélèvements à l'exportation

72. Comme dans le cas des importations, Sri Lanka prélève plusieurs droits à la frontière sur certains produits d'exportation.  Les autorités justifient ces prélèvements par des considérations liées à la sécurité nationale, à la protection de l'environnement, au financement de la promotion des exportations et à la promotion de la transformation des produits dans le pays, mais de fait les prélèvements et autres restrictions à l'exportation de matières premières d'origine nationale constituent une subvention pour les industries de transformation.  Dans la mesure où ils ont pour effet de restreindre l'exportation et d'accroître l'offre des produits concernés sur le marché intérieur, ils entraînent une baisse des prix sur le marché intérieur.  Les industries de transformation bénéficient d'un prix moins élevé, mais cela pénalise les fournisseurs nationaux de matières premières.  En encourageant la production et l'exportation de produits transformés au moyen de prélèvements sur les intrants exportés, on risque de promouvoir le développement d'industries peu efficientes.

73. Des droits d'exportation et des taxes parafiscales à l'exportation peuvent être perçus pour les motifs suivants:  assurer la disponibilité de matières premières pour les industries de transformation à forte valeur ajoutée et pour promouvoir l'ouvraison des matières d'origine nationale;  financement des activités de promotion des exportations;  et protection de la sécurité nationale, des objets archéologiques et de l'environnement.  Sri Lanka peut aussi instituer des droits d'exportation en fonction des variations des cours internationaux;  le taux de ces droits est déterminé par le Directeur général des douanes.  L'exportateur doit remettre au Directeur général une copie du contrat indiquant notamment la quantité totale à exporter (c'est-à-dire la quantité visée par le contrat) et la période durant laquelle les marchandises seront exportées.  Ces marchandises peuvent être assujetties à un droit.
  Il semble qu'à l'heure actuelle aucun produit n'est assujetti à un droit d'exportation.  Toutefois, il y a une taxe parafiscale sur les exportations, entre autres, de produits à base de noix de coco, de noix de cajou non décortiquées brutes et de cuirs et peaux bruts (tableau III.8).
  Apparemment, ces taxes parafiscales sont affectées.

Tableau III.8

Taxes parafiscales et autres prélèvements à l'exportation 

	Produit
	Taux

	TAXE PARAFISCALE
	

	Thé
	

	Taxe parafiscale sur les exportations de thé
	2 500 roupies la tonne

	Taxe parafiscale médicale sur les exportations de thé
	3,5 roupies la tonne

	Noix de coco
	

	Noix de coco fraîche 
	750 roupies les 1 000 noix

	Noix de coco déshydratée
	1 000 roupies la tonne

	Coprah
	900 roupies la tonne

	Huile de noix de coco
	400 roupies la tonne

	Poonac
	250 roupies la tonne

	Crème/lait de noix de coco en poudre
	450 roupies la tonne

	Charbon actif à base de coque de noix de coco
	450 roupies la tonne

	Noix de coco dégraissée
	250 roupies la tonne

	Charbon de coque de noix de coco
	250 roupies la tonne

	Farine de noix de coco ou aggloméré
	200 roupies la tonne

	Écorces de noix de coco
	100 roupies la tonne

	Fibres de coco en nattes, torsades, etc.
	250 roupies la tonne

	Fil ou corde de fibres de coco
	100 roupies la tonne

	Ficelle de fibres de coco
	200 roupies la tonne

	Liqueurs à base de noix de coco
	3 roupies le litre

	Brosses Thawashi 
	50 roupies les 1 000

	Autres brosses
	100 roupies les 1 000

	Paillassons et tapis de fibres de coco
	250 roupies les 1 000

	Carpettes de fibres de coco
	500 roupies les 1 000 

	Matelas de lit
	500 roupies les 1 000

	Revêtement de sol en fibres de coco caoutchoutées (moins de 60 mm d'épaisseur)
	50 roupies les 100 m2

	Noix de cajou non décortiquée
	200 roupies la tonne

	Caoutchouc naturel et composés de caoutchouc (taxe parafiscale pour l'aide médicale)
	1,65 roupie les 100 kg

	Cuirs et peaux
	

	Bovins et équins (brutes)
	50 pour cent de la valeur f.a.b. ou 300 roupies le kg

	(Semi-tannées)
	25 pour cent de la valeur f.a.b. ou 40 roupies le pied carré

	Autres (brutes)
	50 pour cent de la valeur f.a.b. ou 300 roupies le kg

	(Semi-tannées)
	25 pour cent de la valeur f.a.b. ou 40 roupies le pied carré

	Débris de métaux non ferreux
	25 pour cent de la valeur f.a.b.

	Pierres précieuses 
	1 pour cent de la valeur f.a.b.

	AUTRES PRÉLÈVEMENTS À L'EXPORTATION
	

	Quartz
	20 pour cent de la valeur f.a.b.

	Produits en fer ou en acier non allié
	125 roupies la tonne

	Corail 
	75 roupies les 1 000

	Conques
	75 roupies les 1 000

	Défenses
	500 roupies la pièce


Source:
Gouvernement sri-lankais.

74. Les droits d'exportation acquittés sur des marchandises ultérieurement réimportées peuvent être partiellement ou totalement remboursés.

iii) Prix minimums à l'exportation

75. Les exportations de quartz de silice sont toujours assujetties à un prix minimum de 300 dollars EU la tonne.
  D'après les autorités, cette mesure vise à obtenir un prix raisonnable.  Les exportations de sciages d'hévéas sont aussi assujetties à un prix minimum, dont le but est d'empêcher l'abattage sauvage des hévéas pour protéger l'industrie du caoutchouc.

iv) Prohibitions à l'exportation, licences d'exportation et autres restrictions à l'exportation

a) Prohibitions et licences
76. D'après les autorités, Sri Lanka continue d'appliquer des prohibitions à l'exportation ou d'exiger des licences d'exportation pour protéger le patrimoine national, la santé publique et l'environnement (notamment les espèces menacées d'extinction) (tableau III.9).  Elle applique aussi des restrictions en vertu de sanctions décidées par l'ONU, de conventions internationales (CITES) et de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.

Tableau III.9

Produits dont l'exportation est restreinte ou prohibée 

	Produit
	Restriction
	Prohibition

	Animaux morts ou vivants et parties d'animaux
	Ne peuvent être exportés qu'avec un permis délivré par le Directeur de la faune et de la flore sauvages.  La prohibition ne concerne pas les animaux domestiques d'espèces non indigènes.  Les permis sont délivrés pour promouvoir la connaissance scientifique et notamment pour permettre l'approvisionnement de zoos, musées, etc.  étrangers.
	

	Poissons ornementaux vivants;  poisons vivants ou œufs, rogue ou laitance de toutes les espèces inscrites sur la première annexe (Belonita Singate, Puntins cumingi, Puntins Titteya, Puntins Nigro Fascitis, et Rasbora Voterifloris)
	Ne peuvent être exportés qu'avec un permis délivré par le Directeur des pêches et des ressources aquatiques
	

	Coraux et conques (SH 0508.00.01 et 0508.00.02)
	Licence d'exportation délivrée sur recommandation du Directeur des pêches
	

	Plantes protégées
	
	Il est interdit d'exporter les plantes protégées inscrites à l'annexe V de l'Ordonnance sur la protection de la faune et de la flore.

	Espèces d'animaux et de plantes sauvages figurant aux Appendices I, II et III de la CITES (Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction)
	L'exportation des espèces inscrites aux Appendices II et III peut être autorisée sous licence délivrée par le Directeur de la conservation de la faune et de la flore
	L'exportation des espèces inscrites à l'Appendice I est prohibée.

	Écorce de quinquina sous toutes ses formes, y compris en poudre, et toute autre partie des arbres de quinquina
	
	Exportations prohibées en vertu de l'annexe B de l'Ordonnance sur les douanes

	Cannelle sauvage
	Peut être exportée avec une licence délivrée par le Directeur du commerce
	

	Bois (chapitre 44), à l'exclusion des articles ci‑après :
	Exportation sous licence délivrée sur recommandation du Ministère de l'agriculture et de l'élevage
	

	
Charbon de coque de noix de coco 
	Les exportateurs doivent être enregistrés auprès de la Direction de la mise en valeur de la noix de coco (CDA), qui doit communiquer leurs noms au Département des douanes.
	

	
Bois d'hévéa
	Peut être exporté sous forme d'éléments semi-finis ou finis à condition que la valeur f.a.b. soit supérieure à 400 dollars EU le m3 (ce chiffre devait être majoré de 5 pour cent par an à partir de 1992).
	

	Articles en ébène
	
	Exportation prohibée

	Ivoire et articles en ivoire (SH 0507.10 et 9601.10)
	Exportation sous licence délivrée par le Département de la conservation de la faune et de la flore sauvages
	

	Graines de théier, souches ou boutons de tous théiers ou boutures de théiers, vers l'Inde, le Pakistan, l'Indonésie ou tout autre pays spécifié
	Exportation sous licence délivrée par le Directeur du contrôle du thé en vertu de l'Ordonnance sur le contrôle du thé (chapitre 251)
	

	Antiquités, patrimoine culturel
	Peuvent être exportés avec un permis délivré par le Commissaire à l'archéologie (Loi sur le patrimoine culturel, Ordonnance sur les antiquités).
	

	Véhicules automobiles immatriculés pour la première fois à Sri Lanka avant le 1er janvier 1945 (SH 8702.00 et 8703.00)
	Peuvent être exportés avec une licence délivrée par le Commissaire au trafic routier.
	

	Minéraux (briques/tuiles/ciment-argile, sable, gravier, sable bitumineux, pierres reconstituées, corail, coquilles, boulettes d'argile, kaolin, feldspath, calcaires sédimentaires, sable de verrerie, calcite, dolomite (marbre), quartz de silice, grenats, mica, spath fluor, magnétite, marbre vert, minéraux radioactifs, etc.)
	En vertu du Règlement n° 1 de 1993 sur les licences minières, le Bureau des levés géologiques et des mines est le seul organisme compétent pour délivrer des licences pour l'exploration, l'extraction, le transport, le commerce, la transformation et l'exportation de minéraux.
	Exportation prohibée en vertu de la Loi n° 33 de 1992 sur les mines et les minéraux

	Explosifs
	
	Exportation prohibée en vertu de l'Ordonnance sur les explosifs (chapitre 633)

	Drogues dangereuses (pavot, cocaïer, cannabis ou leurs graines, bourgeons, feuilles, fleurs ou toutes autres parties;  toute résine extraite du cannabis ou préparations ou extraits de cannabis couramment appelés bangh, haschish ou ganja ou toute autre préparation comportant une telle résine;  opium brut et préparé)
	
	Exportation prohibée en vertu de l'Ordonnance sur les poisons, l'opium et les drogues dangereuses

	Publications obscènes
	
	Exportation prohibée en vertu de l'Ordonnance sur les publications obscènes (chapitre 42)

	Bijoux ou articles en ivoire, écailles de tortue, poils d'éléphant, ébène et autres produits d'origine animale ou végétale
	
	Exportation prohibée

	Déchets de métaux non ferreux
	Licence d'exportation
	


Source:
Information en ligne disponible sur les sites http://www.tradenetsl.lk/trade_info/annex1.html [10 avril 2003] et http://www.tradenetsl.lk/trade_info/annex2.html [18 février 2003];  OMC (1996), Examen de la politique commerciale ‑ Sri Lanka;  P. Weeserasekera et T. Kananathalingam (2002), Customs Law of Sri Lanka 2002:  A Manual;  et Douanes sri‑lankaises (sans date).
77. Le Parlement peut en tout temps modifier la liste des produits dont l'exportation est prohibée.  Par exemple, en 2000, une licence d'exportation était exigée pour les meubles employés pour la médecine, la chirurgie, la dentisterie ou la médecine vétérinaire, les meubles et sommiers en métal, matière plastique et en bois et des articles tels que duvets, coussins et oreillers.
  Toutefois, il semble que cette licence a été supprimée.  Le Ministre du développement des entreprises, de la politique industrielle et de la promotion des investissements peut, par ordonnance publiée au Journal officiel, prohiber ou restreindre l'exportation de marchandises, telles que les armes, les munitions et la poudre à canon et les fournitures pour la marine, l'armée de terre ou l'armée de l'air dont il pense qu'elles peuvent être employées à des fins militaires.

78. Les personnes qui essaient d'exporter des marchandises dont l'exportation est prohibée sont passibles d'une amende et les marchandises sont confisquées et détruites.

b) Contingents d'exportation

79. Durant la période examinée, les exportations de textiles et de vêtements vers le Canada, l'Union européenne et les États-Unis ont été contingentées à des degrés variables en vertu des dispositions de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV).  Sri Lanka jouit d'un traitement spécial en tant que petit fournisseur, c'est-à-dire que le coefficient de croissance de son contingent augmente avec une étape d'avance.  Elle s'est réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu à l'article 6:1 de l'ATV.
  Elle a communiqué la liste des produits qui ont été intégrés dans le GATT de 1994 pour les trois étapes.

80. Sri Lanka a conclu des accords administratifs avec le Canada, les États-Unis et l'UE pour appliquer les restrictions visant les textiles et les vêtements dans le cadre de l'ATV.
  En décembre 2000, le gouvernement a signé un accord avec l'UE pour obtenir la levée de restrictions quantitatives visant les exportations de vêtements vers le marché de l'UE à partir de mars 2001 (chapitre IV).

81. Les contingents de textiles sont répartis par l'Office des contingents de textiles (TQV);  il s'agit d'un organisme officiel, placé sous la tutelle du Ministère du développement des entreprises, de la politique industrielle et de la promotion des investissements, qui comporte des représentants du secteur privé.
  En général, les contingents sont répartis entre les producteurs en fonction de leur taille, de leurs capacités de production et de leurs exportations antérieures (chapitre IV).  Toutefois, le système de répartition des contingents est très complexe et opaque, ce qui crée des possibilités d'arbitraire administratif.  Selon certaines sources, il y aurait des cas de corruption.
  Les autorités soutiennent que le système de répartition des contingents est transparent.

c) Autres restrictions à l'exportation

82. Les exportations de thé font l'objet d'un contrôle de la qualité avant expédition.  Les autorités compétentes prélèvent des échantillons pour s'assurer que le produit est de bonne qualité et ne risque donc pas de nuire à l'image du thé de Ceylan à l'étranger.  Si le thé est jugé de qualité insatisfaisante, l'exportation est interdite.

83. Les exportateurs de pierres précieuses doivent obtenir une licence de négociant en pierres précieuses (renouvelable chaque année), délivrée par la Direction nationale des pierres précieuses et de la bijouterie (NGJA);  toutes les exportations de pierres précieuses doivent passer par cet organisme.

v) Exportations des entreprises commerciales d'État

84. Le Secrétariat n'a pu obtenir aucun renseignement concernant les activités d'exportation des entreprises commerciales d'État.

vi) Promotion des exportations

a) Subventions et aides à l'exportation

85. Sri Lanka a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas versé de subventions à l'exportation de produits agricoles entre 1995 et 1997.  En 1997, elle a adopté un programme de subventions du transport international de marchandises telles que les fruits et légumes frais, les fèves, les plantes vivantes et les matériaux de préparation, les cornichons, les fleurs coupées, les produits horticoles et les feuilles de bétel.

86. L'Office de développement des exportations accorde des prêts bonifiés et des primes aux exportateurs directs et indirects ainsi qu'aux candidats à l'exportation, qui sont plafonnés à 1 million de roupies par projet.  Ces ressources peuvent être employées soit pour créer des entreprises exportatrices viables, soit pour accroître les capacités et le volume des exportations, soit pour financer le fonds de roulement.  La plupart des aides sont réservées à des exportateurs de biens et de services non traditionnels et certaines sont sectorielles, visant par exemple à promouvoir le tissage à la main, la bijouterie, l'électronique et la production de fruits, légumes, fleurs et feuilles.
  Toutefois, d'après les autorités, l'Office de développement des exportations ne verse actuellement aucune subvention faute de ressources.

b) Abattements de droits de douane et d'impôts

87. Sri Lanka a plusieurs mécanismes visant à promouvoir les exportations.  Les trois principaux régimes actuellement en vigueur sont un régime de drawback, un régime d'importation temporaire pour perfectionnement (TIEP) et un régime de production sous douane.
  Ces régimes offrent des possibilités d'entreposage sous douane des biens d'équipement et des intrants intermédiaires importés et de remboursement des droits de douane et autres prélèvements sur les intrants destinés à la production de produits d'exportation.  Les sociétés de commerce d'exportation peuvent aussi obtenir des avantages fiscaux (tableau III.10).
  Il existe en outre des incitations fiscales sectorielles, notamment un moratoire d'impôt de 10 ans et une réduction des droits de douane pour les entreprises agricoles et un moratoire d'impôt de cinq à 10 ans pour les exportateurs de fruits et de légumes.
  Il existe depuis 1981 un "programme de villages exportateurs", qui vient en aide principalement aux producteurs de produits agricoles, d'objets artisanaux et de matériaux d'emballage.  Ce programme offre aux exportateurs un moratoire d'impôt de cinq ans sur tous leurs bénéfices à compter du début de leurs activités.  On ne dispose pas de données sur les recettes sacrifiées en raison de ces diverses incitations.  Sri Lanka n'a pas cherché à évaluer dans quelle mesure elles ont contribué à la réalisation de ses objectifs et il semble que certaines font double emploi.

Tableau III.10
Incitations à l'exportation
a)
Liste non exhaustive des incitations offertes aux exportateurs 

	Bénéficiaires
	Incitation
	Objectif

	Exportateurs directs et indirects de produits et services non traditionnelsa 
	Taux d'impôt sur les bénéfices ramené à 15 pour cent pendant 20 ans depuis le 1er avril 1995
	Promouvoir l'exportation

	Exportateurs de produits non traditionnels
	Moratoire d'impôt de cinq ans.  Application d'un taux réduit à 10 pour cent des sixième et septième années et à 15 pour cent ensuite
	Encourager les entreprises exportatrices nouvelles ou existantes

	Exportateurs directs et indirects
	Taux d'imposition des dividendes réduit pendant 20 ans depuis le 1er avril 1995
	Faciliter l'investissement des entreprises exportatrices

	Projets d'exportation dans l'agriculture, l'industrie, l'informatique et les services connexes et l'électronique
	Moratoire fiscal de trois ans depuis le début du projet
	Attirer des investissements dans ces secteurs

	Exportateurs directs de pierres précieuses et de bijoux
	Exemption  pendant toute la durée du projet de l'impôt sur les bénéfices résultant de la vente de bijoux et de pierres précieuses et du commerce d'entrepôt
	Encourager l'investissement

	Exportateurs directs d'objets artisanaux
	Moratoire fiscal de trois ans depuis le début du projet
	Promouvoir l'exportation d'articles fabriqués en zone rurale

	Exportateurs de tissus tissés à la main
	Subvention égale à 20 pour cent de la valeur f.a.b. jusqu'au 31 décembre 2003
	Accroître les exportations de produits tissés en zone rurale

	Exportateurs/éleveurs de volailles
	Prime de 17 roupies le kg aux exportateurs et de 3 roupies le kg aux éleveurs
	Revitaliser et moderniser les industries rurales


a
Les produits et services non traditionnels sont la réparation navale, la rénovation de conteneurs de transport maritime et la production d'ordinateurs et de logiciels.
b)

Incitations accordées aux sociétés de commerce d'exportation 

	Chiffre d'affaires annuel (millions de dollars EU)
	Abattement de l'impôt sur les bénéfices
	
	Exemption de droits d'importation
	Exemption du contrôle des changes

	
	Intégral
	10 pour cent
	15 pour cent
	20 pour cent
	
	Biens d'équipement
	Matières premières
	

	5-10
	s.o.
	5 ans
	Ensuite
	s.o.
	
	Oui
	Oui
	Oui

	10-25
	Taux de 5 pour cent pendant cinq ans
	5 ans
	Ensuite
	s.o.
	
	Oui
	Oui
	Oui

	>25
	Taux de zéro pour cent pendant cinq ans
	5 ans
	Ensuite
	s.o.
	
	Oui
	Oui
	Oui


Source:
Gouvernement sri-lankais;  et Office des investissements [en ligne] (http://www.boisrilanka.org/web/investinc_common.php? conID=1).

Drawback

88. En vertu du régime de drawback, les droits acquittés sur les matières importées destinées à la fabrication ou à la transformation à Sri Lanka peuvent être partiellement ou totalement remboursés une fois le produit fini exporté (22 A) 2) Loi douanière).  Le taux de l'abattement est déterminé par le Directeur général des douanes.  Il est périodiquement publié au Journal officiel.
  Les exportateurs qui souhaitent bénéficier de ce régime doivent s'inscrire au service des abattements de droits de la Division de l'exportation des douanes sri-lankaises.
  Toutefois, le régime de drawback semble ne s'appliquer qu'aux marchandises désignées par le Ministre dans l'intérêt du développement économique national.
Importation temporaire pour perfectionnement (TIEP)
89. Le régime d'importation temporaire pour perfectionnement (TIEP) permet aux exportateurs directs et indirects
 d'importer des intrants en franchise de prélèvements fiscaux.  Les producteurs ou exportateurs doivent demander au Directeur général des douanes l'autorisation d'opérer dans le cadre de ce régime.  Les producteurs et exportateurs qui en bénéficient ne peuvent bénéficier d'aucun autre mécanisme d'incitation à l'exportation.
90. Le TIEP est divisé en deux sous-régimes.  Le TIEP1, visant l'importation d'intrants tels que matières premières, composants, pièces et matériaux d'emballage, permet d'importer ces produits en franchise de droits de douane.  Le TIEP4 vise l'importation de biens d'équipement, d'appareils et de pièces de rechange, qui peuvent être totalement ou partiellement exemptés de droits de douane, de la taxe parafiscale alimentant l'Office de développement des exportations et du droit d'accise (dispositions spéciales).  Le montant de l'exonération de droits et d'impôts dépend de la proportion de la production qui est exportée.  Les exportateurs qui exportent au moins 50 pour cent de leur production et les exportateurs indirects qui vendent au moins 50 pour cent de leur production à des exportateurs directs bénéficient d'une exemption de 100 pour cent des droits de douane.  L'exemption est de 50 pour cent pour les exportateurs qui exportent entre 25 pour cent et 50 pour cent de leur production et pour les exportateurs indirects qui vendent entre 25 pour cent et 50 pour cent de leur production à des exportateurs directs.

Production sous douane
91. Toute entreprise manufacturière qui exporte peut demander au Département des douanes l'autorisation d'établir un entrepôt pour la production sous douane.
  Les entreprises qui produisent sous douane évitent d'acquitter les droits de douane et les autres impositions au moment de l'importation.  Toute opération de production, y compris le mélange et le montage, peut être faite dans un entrepôt sous douane.  Les marchandises importées peuvent être entreposées jusqu'à six mois sans qu'il soit nécessaire d'acquitter les droits de douane et impôts et, pour des motifs "valables", ce délai peut être porté à deux ans.
Zones franches
92. Sri Lanka a huit zones franches, aussi appelées zones industrielles travaillant pour l'exportation, qui sont administrées par l'Office des investissements.  Trois nouvelles "mini-zones franches" ont été ouvertes entre 1997 et 1999.  Quelque 200 entreprises opèrent dans les zones franches.
  En 2002, les exportations des zones franches se sont montées à 114,2 milliards de roupies.

93. Les entreprises établies en zone franche bénéficient de moratoires fiscaux, peuvent importer en franchise de droits et disposent de terrains à des conditions de faveur.  Toutefois, en vertu de la politique actuellement appliquée, les investisseurs étrangers peuvent bénéficier des mêmes incitations fiscales pour des usines implantées dans presque toutes les régions du pays.  Néanmoins, l'établissement dans les zones franches est encouragé car ces zones sont dotées d'infrastructures et offrent plus de sécurité.

vii) Prescriptions de résultats à l'exportation

94. Moyennant l'approbation du Secrétaire au Trésor, les exportateurs bénéficient d'un taux réduit égal à 50 pour cent du taux ordinaire pour les droits d'importation sur les matières importées afin de construire des usines, des machines et des équipements, si ceux-ci sont destinés à un établissement exportant entre 25 pour cent et 50 pour cent de sa production.  De même, toujours avec l'approbation du Secrétaire au Trésor, les biens d'équipement, les biens intermédiaires et les équipements de transport destinés à une entreprise qui exporte et/ou vend à des exportateurs directs entre 25 pour cent et 50 pour cent de sa production peuvent bénéficier d'un taux de droit de douane réduit égal à 50 pour cent du taux ordinaire.
  Ces deux régimes sont semblables à celui qui est décrit à la précédente section;  les incitations offertes semblent faire double emploi.
viii) Financement des exportations, assurances et garanties à l'exportation

a) Financement des exportations

95. L'Office de développement des exportations a cessé d'accorder des financements aux entreprises exportatrices sous forme de prêts ou de fonds propres en 1996.  Selon les autorités, il n'y a pas actuellement d'organisme ou de banque d'État qui finance les exportateurs sous forme de prêts ou de fonds propres.  En juin 2003, la Société sri-lankaise d'assurance-crédit à l'exportation (SLECIC) a commencé à offrir aux petits exportateurs qui ne pouvaient pas obtenir de crédits bancaires un financement après expédition.
  Ces prêts ne sont pas réservés à certains produits et leurs conditions sont identiques à celles du marché.

b) Assurances et garanties à l'exportation

96. La Société sri-lankaise d'assurance-crédit à l'exportation (SLECIC), organisme officiel placé sous la tutelle du Ministère du commerce et de la consommation, est toujours l'organisme public d'assurance-crédit à l'exportation.  Elle assure les exportateurs de biens et de services contre le non‑paiement ou le retard de paiement lié à des risques commerciaux et non commerciaux.  Elle offre des garanties aux banques et autres établissements financiers pour les encourager à accorder des financements avant et après expédition.  Elle offre aussi des garanties de crédit avant expédition et des garanties de bonne fin à l'exportation.

ix) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

97. L'Office de développement des exportations (EDB), qui opère sous la tutelle du Ministère du développement des entreprises, de la politique industrielle et de la promotion des investissements, s'occupe toujours de la promotion des exportations.  Il est chargé d'aider les producteurs et exportateurs de biens et de services (y compris les services professionnels) à prospecter de nouveaux marchés et à mettre au point des biens et des services répondant à la demande.  Il existe des programmes spéciaux pour aider les PME à vocation exportatrice et les exportateurs de produits tissés à la main et de volailles.

98. L'EDB est financé principalement par le budget de l'État, mais aussi par la taxe parafiscale pour le développement des exportations, qui est perçue sur les produits importés auxquels s'applique un droit de douane supérieur à 45 pour cent.  Les deux tiers environ des crédits alloués à l'EDB sont absorbés par ses frais d'administration.  Sur le tiers des crédits restant, qui sont effectivement distribués sous forme d'aide aux exportateurs, on ne dispose d'aucun renseignement qui permettrait de savoir quelle est la proportion qui encourage vraiment des activités utiles qui n'auraient pas été entreprises en l'absence de cette aide.  Toutefois, le niveau très élevé des frais d'administration à lui seul fait douter de l'efficacité de l'EDB en matière d'aide à l'exportation.

4) Mesures agissant sur la production et sur le commerce extérieur

i) Politique industrielle

99. La politique industrielle de Sri Lanka vise en particulier à développer les industries exportatrices et à promouvoir l'industrialisation de certaines régions du pays.
  Les moyens à mettre en œuvre à cet effet sont non seulement de créer un "environnement macro-économique favorable" mais aussi d'offrir des incitations et des infrastructures.
  La Commission de l'industrialisation, secondée par un Conseil consultatif de l'industrie et par des comités régionaux de services aux industries, est chargée de créer un environnement macro-économique favorable.  Ses fonctions sont notamment de faire des recommandations au gouvernement en ce qui concerne les politiques et programmes de promotion du développement industriel, d'élaborer des plans pour l'offre d'infrastructures et de services aux industries et de fournir aux entreprises des informations sur les produits et les marchés.  Afin de promouvoir le développement industriel des provinces, chaque province doit désigner une zone où il sera possible de créer des parcs industriels, des parcs scientifiques et d'autres infrastructures industrielles spécifiées.
  Il existe des parcs industriels régionaux dans huit provinces.
  La nécessité d'appuyer les PME est soulignée dans la stratégie d'industrialisation.

100. En vertu de la Loi sur la promotion industrielle, tout un éventail d'industries sont encadrées pour des motifs d'intérêt général (tableau III.11).  Lorsque des licences sont exigées, elles sont subordonnées à certaines conditions concernant notamment le respect des normes de sécurité et d'hygiène, les méthodes d'entreposage des intrants et d'élimination des matières inutilisées et des déchets et la distribution des produits aux consommateurs.  D'après les autorités, le contrôle prévu par la loi n'est pas appliqué;  actuellement, seule est contrôlée la production de certains produits tels que l'uranium, l'amiante et les produits en ciment (tableau III.11).

Tableau III.11

Licences industrielles et autres mesures de contrôle
a)
Licences industrielles 

	Catégories d'industrie
	Mesure de contrôle

	Industries à capitaux étrangers
	Licencea

	Industries de haute technologie
	Néant

	Industries produisant pour l'exportation
	Licencea 

	Exploration, extraction ou transformation de minéraux ou autres ressources naturelles non renouvelables
	Licencea

	Fabrication d'armes et de munitions, d'explosifs, de véhicules et équipements militaires, d'aéronefs et de tout autre matériel militaire
	Licence

	Fabrication de poisons, de stupéfiants, d'alcools, de drogues dangereuses et de substances toxiques ou cancérigènes
	Licence

	Fabrication de billets et de pièces de monnaie et de papiers-valeurs
	Licence

	Entreprises dont l'investissement fixe (installations et équipements) dépasse 4 millions de roupies et dont l'effectif permanent dépasse 50 salariés
	Licencea

	Industries appartenant à l'État ou à une entreprise dans laquelle l'État a une participation majoritaire
	Licencea


a
Renseignements communiqués par les autorités.
Source:
Loi de 1990 sur la promotion industrielle;  et gouvernement sri-lankais.
b)
Produits dont la production est contrôlée (octobre 2003)

	Position SH
	Désignation SH
	Motif du contrôle

	2524.00.01
2530.90
2530.90.01
	Amiante bleue
Autres:
Sulfures d'arsenic naturel 
	Risque sanitaire

	2612.10
2612.20
	Minerais et concentrés d'uranium
Minerais et concentrés de thorium 
	Radioactivité

	
4012.11

4012.12
4012.13
4012.19
4012.20
	Pneumatiques rechapés:
Pour voitures particulières (y compris les voitures de type "break" et les voitures de course) 
Pour autocars ou camions 
Pour aéronefs 
Autres 
Pneumatiques usagés 
	
Sécurité routière et protection de la santé 

	68.10
6810.11
6810.11.01
6810.99
6810.99.01
	Carreaux, dalles, briques et articles similaires 
Parpaings et briques 
Parpaings de ciment contenant des boues industrielles 
Autres articles:
Autres parpaings de ciment contenant des boues industrielles 
	Protection de la santé


Source:
Ministère du développement des entreprises, de politique industrielle et de la promotion des investissements.

ii) Incitations

a) Incitations fiscales

101. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale (1995), Sri Lanka a apporté plusieurs modifications à sa fiscalité intérieure;  chaque budget a introduit de nouveaux impôts, en a supprimé d'autres et a accru ou réduit les taux d'imposition.  En conséquence, la fiscalité est devenue de plus en plus complexe, ce qui facilite la fraude ou l'évasion fiscale et rend plus difficile le recouvrement.  Pour ce qui est de l'impôt direct, on estime qu'il n'y a actuellement que 350 000 contribuables.
  Entre 1996 et 2002, la part des recettes fiscales dans le PIB est tombée de 17 pour cent à 14 pour cent, ce qui est très bas comparé à ce qu'on observe dans d'autres pays.  C'est pourquoi le gouvernement a lancé en 2002 une grande réforme visant à simplifier la fiscalité pour la rendre plus transparente et pour accroître les recettes.

102. En 2002, la principale mesure de réforme fiscale a été le remplacement de la taxe sur les biens et les services (GST) et du prélèvement pour la sécurité nationale (NSL)
 par une TVA.
  En outre, des impôts complexes, comme l'impôt anticipé sur les sociétés (ACT) et l'impôt sur les plus-values, ont été supprimés et des impôts ad hoc, comme l'impôt additionnel sur les revenus, ont aussi été éliminés.

103. Sri Lanka offre un large éventail d'avantages fiscaux, et notamment de moratoires d'impôt, principalement pour promouvoir l'investissement.  En 2002 elle a notifié une liste d'incitations fiscales offertes aux entreprises tant nationales qu'étrangères qui investissent dans le pays.
  Le budget 2002 proposait une rationalisation des incitations fiscales, mais pas leur suppression.  Le gouvernement était résolu à ne pas accorder de nouvelles exemptions d'impôt en vertu du régime de l'Office des investissements ou de celui du Département de la fiscalité intérieure.
  Dans le cadre du régime du Département de la fiscalité intérieure, des exemptions d'impôt sur les bénéfices sont généralement accordées pour cinq ans.  Malgré cela, il y a toujours un grand nombre d'incitations fiscales qui semblent faire double emploi;  certaines sont subordonnées aux résultats à l'exportation ou à l'investissement (tableaux AIII.3 et AIII.4).  Ces incitations sont considérées comme des dérogations à la nouvelle politique, en vertu de laquelle un nombre "limité" d'incitations devraient rester en vigueur.  Les incitations à conserver sont celles qui visent à promouvoir les exportations non traditionnelles (c'est-à-dire les exportations de produits autres que le thé, le caoutchouc et la noix de coco) et les activités comme l'informatique, l'électronique, l'outillage industriel et la transformation des produits alimentaires, ainsi que les investissements d'un montant supérieur à 500 millions de roupies dans certaines activités de services.  Il y a en outre un moratoire d'impôt sur les bénéfices de cinq à 10 ans pour les investissements dans la production, le transport et la distribution d'électricité et pour la construction de routes, de ports maritimes et d'aéroports, de voies ferrées et de réseaux de distribution d'eau.  À l'expiration du moratoire, les entreprises concernées paieront l'impôt sur les bénéfices au taux de 15 pour cent.
  Les recettes sacrifiées au titre de ces incitations fiscales n'ont pas été évaluées.

104. En 1997, Sri Lanka a notifié une liste de subventions accordées par l'Office de développement des exportations (EDB) et par l'Office des investissements, la plupart étant des incitations fiscales subordonnées aux résultats à l'exportation.
  D'après les autorités, ces mesures sont toujours en vigueur sauf dans le cas de quelques subventions qui étaient distribuées par l'EDB (aide pour la fabrication de produits en caoutchouc destinés à l'exportation et Programme 200 usines de vêtements).

105. Le résultat inévitable de ces incitations fiscales est que le taux effectif marginal de l'impôt est souvent inférieur au taux légal, qui est actuellement de 30 pour cent
, et peut beaucoup varier selon les entreprises et les secteurs.  Par conséquent, ces incitations risquent de n'être que des aubaines dans le cas des investissements rentables qui n'ont pas besoin d'être encouragés et qui auraient été réalisés de toute façon, ou de rendre rentables de mauvais investissements.  Dans la mesure où elles peuvent encourager des investissements improductifs, elles risquent de fausser l'allocation des ressources.  Même dans le cas d'investissements utiles qui ne seraient pas financés par le marché, par exemple dans la recherche-développement, il n'est pas certain que les incitations fiscales permettent de remédier aux "défaillances du marché".

106. De plus, le régime des incitations fiscales manque de transparence.  En particulier, les autorités fiscales ne publient pas de renseignements détaillés sur le montant des recettes sacrifiées au titre des différentes mesures et ne font pas d'évaluation rigoureuse et systématique de l'impact et de l'efficacité des incitations.  De telles études accroîtraient considérablement la transparence de l'impôt et l'efficacité de la politique fiscale.  Les leçons tirées de l'expérience d'autres pays donnent à penser que les incitations fiscales sont rarement rentables.
  La suppression d'incitations qui ne sont plus adaptées ou efficaces permettrait d'élargir l'assiette de l'impôt, ce qui pourrait aussi permettre de réduire les taux d'imposition sans que cela entraîne nécessairement une baisse des recettes fiscales;  il en résulterait une fiscalité plus neutre qui interférerait moins avec les forces du marché.

b) Incitations non fiscales

Petites et moyennes entreprises (PME)
107. Le gouvernement a souligné dans sa stratégie d'industrialisation la nécessité d'appuyer les PME.
  Une Unité de la politique des PME a été créée au Ministère du développement des entreprises, de la politique industrielle et de la promotion des investissements pour faciliter la création des PME et le développement de leurs activités.  Des parcs industriels sont aménagés en zone rurale pour répondre aux besoins des PME.  L'Office de développement des exportations administre des programmes spéciaux d'aide aux PME exportatrices.  En vertu de la Loi sur la fiscalité intérieure, des incitations fiscales sont offertes pour les équipements d'infrastructure à petite échelle dans des domaines tels que la production d'électricité, le tourisme et les loisirs, l'entreposage et la réfrigération et la construction de logements et d'hôpitaux.

108. La Banque nationale pour le développement (NDB) continue d'accorder des crédits dans le cadre du Projet de promotion de la petite entreprise et de la microentreprise (SMILE2) lancé en 2001.  Le programme de crédit "Sahanya", créé en 2002, distribue des crédits pour financer le démarrage, l'expansion, la modernisation ou la reconversion des PME;  ces crédits sont bonifiés et les délais de remboursement sont souples.  Ils peuvent être accordés à toutes les PME, quel que soit leur secteur d'activité.  Leur montant maximum est de 35 millions de roupies et le taux d'intérêt minimum est égal à la moyenne pondérée des taux de dépôt majorée d'une marge de 5,5 pour cent à 6 pour cent, selon la solvabilité de l'emprunteur.  Il existe aussi des lignes de crédit spéciales pour les PME.  Ce programme est administré par le Ministère du développement des entreprises, de la politique industrielle et de la promotion des investissements.  Les crédits sont distribués par l'intermédiaire de quatre banques, dont la NDB et la Development Finance Corporation of Ceylon (DFCC).  Ces deux dernières semblent se spécialiser dans le financement du développement et répondre en priorité aux demandes des PME.  Le Secrétariat n'a pas pu établir si les crédits étaient bonifiés.

109. On ne dispose pas de données telles que le nombre de PME en activité, leurs effectifs, leur production ou leurs exportations.

Mesures de soutien

110. Dans des situations exceptionnelles, l'État peut prendre des mesures de soutien.  Par exemple, en 2001, des aides ont été accordées à l'industrie hôtelière et touristique pour compenser les pertes subies après l'attentat contre l'aéroport international.  Les entreprises du secteur ont bénéficié d'un délai, du 1er août 2001 au 31 mars 2002, pour le paiement des intérêts et le remboursement du principal;  ce délai pouvait être prolongé au cas par cas.  Les autres mesures d'aide temporaire adoptées en 2001 ont été la suppression de l'impôt sur le chiffre d'affaires de 1 pour cent pour les banques et les établissements financiers, la suppression des droits d'importation sur des matières premières essentielles, la réduction du droit d'importation sur le ciment, à 15 pour cent pour le ciment en sacs et 10 pour cent pour le ciment en vrac, la baisse, à 6 pour cent, du taux d'intérêt sur les prêts en devises et la distribution de 1 milliard de roupies d'indemnités aux victimes de la sécheresse.

iii) Politique et réglementation de la concurrence

111. Jusqu'en janvier 2003, la politique de la concurrence s'appuyait sur deux lois distinctes mais interdépendantes, la Loi de 1979 sur la protection des consommateurs et la Loi de 1987 sur la Commission de l'équité des pratiques commerciales.  Ces deux lois étaient administrées par le Ministère du commerce et de la consommation.
  La Loi sur la protection des consommateurs prévoyait la création d'un Département du commerce intérieur chargé de réglementer le commerce intérieur et de faire appliquer des pratiques commerciales loyales.
  La Loi sur la Commission de l'équité des pratiques commerciales a créé une Commission de l'équité des pratiques commerciales (FTC) chargée de contrôler les monopoles, les fusions et les pratiques anticoncurrentielles;  elle formule en outre la politique nationale des prix.

112. En janvier 2003, le Parlement a approuvé la Loi sur la Direction de la consommation (Loi n° 9 de 2003) qui doit encadrer la politique nationale de la concurrence.
  Cette loi a remplacé la Loi sur la Commission de l'équité des pratiques commerciales et la Loi sur la protection des consommateurs et elle régit à la fois la concurrence et la protection des consommateurs.  De plus, elle a entraîné une fusion des activités et des compétences de la Commission de l'équité des pratiques commerciales et du Département du commerce intérieur.  Ces deux organismes ont été remplacés par une Direction de la consommation (CAA).  La CAA est composée d'un service d'enquête et d'un organe décisionnel appelé Conseil de la consommation (CAC).
  La CAA et le CAC fonctionnent depuis mars 2003, c'est-à-dire depuis la date de la "certification" de la Loi n° 9 de 2003 sur la CAA.  La CAA est chargée de surveiller et de réprimer les accords conclus par des entreprises pour fixer les prix, les abus de position dominante, les entraves à la concurrence et les pratiques anticoncurrentielles.
  Le CAC est habilité à traiter toutes les demandes présentées en vertu de la loi et à prendre une décision à leur sujet.  Il peut prendre des ordonnances en réponse à des allégations de pratiques anticoncurrentielles formulées par la Direction de la consommation, par toute autre personne ou par des associations de commerçants.  Il peut en outre citer des témoins à comparaître et exiger des éléments de preuve.  Par exemple, la CAA peut enquêter sur les pratiques anticoncurrentielles au sens de l'article 35 de la loi;  une fois l'enquête terminée, elle peut transmettre au CAC un rapport en lui demandant de déterminer s'il y a pratique anticoncurrentielle et, dans l'affirmative, si cette pratique est contraire à l'intérêt général.
113. Ni la CCA ni le CAC ne sont habilités à faire des enquêtes sur l'existence de monopoles ou sur les fusions.  Les pratiques anticoncurrentielles liées à l'existence d'un monopole et les fusions et acquisitions ne sont pas visées par la Loi sur la CAA.  Il se pourrait donc que cette loi soit moins efficace, en tant que loi sur la concurrence, que l'ancienne loi qui permettait d'enquêter sur les monopoles et les fusions en cas de plainte.
  Le gouvernement envisage de créer une nouvelle entité chargée de ces questions.  Toutefois, la Loi sur la CAA contient une disposition qui permet d'enquêter sur toute pratique anticoncurrentielle, y compris l'abus de position dominante.

114. Malgré l'adoption de cette nouvelle loi, les critiques pensent que les lacunes tant juridiques qu'institutionnelles de l'ancien régime de la concurrence n'ont pas été comblées.  De plus, il est indispensable pour appliquer efficacement le droit de la concurrence de disposer de mécanismes appropriés de surveillance et de répression, qui semblent ne pas exister à Sri Lanka.
  Par ailleurs, il y a une certaine contradiction entre le processus de privatisation et la promotion de la concurrence car le principal objectif de la privatisation est de lever des recettes et non de promouvoir l'efficience économique et le bien-être des consommateurs.  Afin de maximiser les recettes de privatisation, dans de nombreux cas le gouvernement a accordé un monopole aux entreprises à privatiser.  Des barrières à l'entrée artificielles (licences) empêchent d'éventuels concurrents de pénétrer sur les marchés des entreprises privatisées.  La concurrence est aussi entravée par l'absence d'un organe efficace de régulation des marchés concernés.
  Ainsi, alors que le gouvernement considère que l'intensification de la concurrence doit être une des principales retombées positives de la privatisation, il n'existe pas de mécanisme réglementaire ou contractuel visant à assurer une plus grande concurrence dans les branches de production récemment privatisées.
  En outre, la Loi sur la CAA exempte toute institution ou organisation ayant reçu l'exclusivité de la fourniture de bien ou de services de l'application des dispositions visant les pratiques anticoncurrentielles.
  Cette disposition semble conçue pour faciliter les projets du gouvernement en matière de privatisation et pour protéger les monopoles accordés par l'État.

115. La Loi sur la CAA semble meilleure que celle qui l'a précédée;  elle s'applique à tous les produits et services (y compris les services professionnels) et les entreprises agréées en vertu de la Loi sur l'Office des investissements ne sont pas à l'abri d'enquêtes.  Elle vise des services comme la banque et l'assurance qui n'entraient pas dans le champ d'application de la précédente loi sur la concurrence.  De plus, la vente et la fourniture de tous les services d'utilité publique, y compris l'électricité, le gaz, l'eau et les télécommunications, ont été inclus dans son champ d'application.
  Toutefois, il semble qu'elle ne s'applique pas à la production d'électricité.  Elle définit les interactions entre la CAA et d'autres organismes de régulation, tels que la Commission de régulation des télécommunications (TRC) et la Commission nationale des transports (NTC).

116. Alors que le précédent régime de la concurrence ne comportait plus de contrôle des prix, des dispositions permettant de contrôler les prix ont été introduites dans la Loi sur la CAA.  L'article 18 interdit de majorer le prix de vente en gros ou au détail de "biens ou  services spécifiés" sans l'autorisation écrite préalable de la CAA.  Le Ministre du commerce et de la consommation est habilité à "spécifier" tout bien ou service qu'il juge essentiel pour la collectivité.
,
  Les articles 19 et 20 traitent aussi du contrôle des prix jugés "excessifs".
Moyens d'application

117. La FTC était habilitée, soit à sa propre initiative soit sur plainte, à enquêter sur les monopoles, les fusions ou d'éventuelles pratiques anticoncurrentielles.  Il était rare qu'elle ouvre des enquêtes à sa propre initiative.  Le processus d'enquête était très long:  il fallait à la FTC plusieurs mois avant d'accuser réception d'une plainte et plusieurs années avant d'achever une enquête et de prendre une ordonnance.  Certaines affaires pouvaient durer cinq ans depuis la date du dépôt de la plainte.  La FTC a expliqué que ces retards étaient dus à des causes uniquement administratives.  Son inertie a été imputée à l'insuffisance de son financement.  En outre, elle payait moins bien que d'autres institutions du secteur public.  En conséquence, elle ne pouvait pas recruter de personnel compétent ayant les qualifications spécialisées nécessaires pour son bon fonctionnement.  Les deux nouvelles institutions, c'est-à-dire la Direction de la consommation et le Conseil de la consommation, dont les effectifs sont plus importants, auront les mêmes difficultés, voire pire, si leur budget n'est pas augmenté.
  Actuellement, la CAA est financée par le budget de l'État.  Elle peut toutefois aussi percevoir une redevance en échange des services fournis.

iv) Contrôle des prix

118. Durant la période examinée, les prix du pain, du thé brut, de la farine de froment, de l'essence, des transports par autocar et par train, des télécommunications, de l'eau et de l'électricité ont été administrés.  En outre, la farine de froment, les services d'utilité publique, l'essence et les engrais étaient subventionnés.  En 2000, le gouvernement, devant renoncer à subventionner l'énergie en raison de la hausse du cours du pétrole et du coût de la guerre, a annoncé une série de hausses des prix de l'électricité, du gazole, du kérosène, du mazout et des transports.  Le mécanisme de fixation du prix des produits pétroliers a été modifié en 2002 avec l'adoption d'une formule d'ajustement automatique (chapitre IV).  Toutefois, il semble que si le prix de l'essence est bien fixé par cette formule, le gazole et le kérosène sont subventionnés depuis février 2003 de façon à compenser directement la hausse du cours international du pétrole acheté par la CPC.  Cette subvention coûte 300 millions de roupies par mois.
  Entre 1989 et 2002, les prix des produits pharmaceutiques ont été fixés au moyen de deux formules, l'une pour les médicaments importés (marge plafonnée à 165 pour cent du prix c.a.f.) et l'autre pour les médicaments de fabrication nationale, fondée sur le prix de revient "réel".  Les médicaments de fabrication nationale sont classés dans trois catégories:  médicaments importés en vrac et conditionnés dans le pays, médicaments partiellement produits dans le pays et médicaments entièrement produits dans le pays.  Les marges bénéficiaires étaient fixées à 15 pour cent, 17,5 pour cent et 20 pour cent, respectivement, pour ces trois catégories.  L'Office du thé est habilité (depuis 1968) à réglementer le prix du thé brut payé par les transformateurs;  le prix de la farine de froment et les tarifs d'autocar sont également déterminés au moyen d'une formule (chapitre IV).

v) Gouvernement d'entreprise

119. Il est indispensable, pour le succès de la restructuration de l'économie et le développement à long terme de Sri Lanka, de créer un marché des capitaux efficient, capable de mobiliser l'épargne et de l'affecter aux emplois les plus productifs.  On considère que la qualité du gouvernement d'entreprise est très importante à cet égard.  C'est pourquoi les autorités ont cherché à accroître la transparence et à améliorer l'information sur les sociétés et à faire en sorte que les entreprises opérant dans le pays respectent des normes comptables et des normes d'audit appropriées.

120. La confiance envers la comptabilité et le contrôle des comptes des entreprises sri-lankaises a été sérieusement ébranlée après la faillite de plusieurs sociétés financières à la fin des années 80 et au début des années 90.  De nombreux clients ont perdu leur épargne et le sauvetage du système financier a eu un lourd coût budgétaire.  Suite à ces événements a été créée une Commission présidentielle des finances et de la banque, chargée d'analyser et de renforcer la réglementation du secteur financier, qui a recommandé l'adoption de normes comptables et de normes d'audit internationales afin d'améliorer l'information financière et de contrôler la qualité des rapports financiers.

121. La Loi n° 15 de 1995 sur les normes comptables et les normes d'audit, adoptée en réponse aux recommandations de la Commission, régit l'établissement, la présentation et le contrôle des états financiers.  Elle a en outre établi une Commission de surveillance des normes comptables et des normes d'audit (SLAASMB), chargée d'administrer la loi et de superviser l'application des normes.  Les autres institutions qui participent à la réglementation des entreprises privées sont le Registre des sociétés, qui administre la Loi de 1982 sur les sociétés, la Banque centrale, qui administre la Loi bancaire de 1995, agrée les commissaires aux comptes des banques, approuve les normes comptables et les normes d'audit des banques et définit les obligations d'information des établissements financiers, et la Commission des opérations de bourse (SEC), qui administre la Loi de 1987 sur les valeurs mobilières et supervise la Bourse.

122. Dans son discours de présentation du budget 2003, le Ministre des finances a réaffirmé la volonté du gouvernement de promouvoir le marché obligataire.  Selon les autorités, la crise des sociétés financières avait été due en grande partie à l'absence d'information publique provenant de sources indépendantes sur les entités qui sollicitent les investisseurs.  Le gouvernement juge donc nécessaire de mettre en place un système efficace de notation du risque de crédit, permettant au public d'évaluer les risques qu'il court.  Il a l'intention de rendre obligatoires la détermination et la publication d'une note de crédit pour tous les établissements qui acceptent des dépôts et pour tous les titres de créances autres que ceux émis par l'État.  Il semble que cette obligation n'est pas encore en vigueur.  Les activités des agences de notation seraient réglementées par la SEC.

123. La SEC a de vastes compétences concernant l'agrément des bourses, des courtiers et des négociants, la formulation de règles pour assurer la loyauté des opérations boursières et protéger les intérêts des investisseurs, la suspension ou la radiation de la cote et les délits d'initiés.
  Toute violation d'une disposition de la Loi sur la SEC peut être sanctionnée par une peine d'emprisonnement de cinq ans au maximum ou une amende de 10 millions de roupies ou les deux.

124. Toutefois, les pouvoirs d'enquête de la SEC sont limités car la loi actuelle ne l'autorise qu'à demander des renseignements au sujet des transactions suspectes;  elle n'est pas habilitée à faire des perquisitions, à saisir des documents, à faire comparaître, à enregistrer des dépositions, à confisquer des documents de voyage ou à procéder à des arrestations.  En conséquence, sa capacité de régulation du marché est faible, ce qui a incité le gouvernement à rédiger un nouveau projet de loi qui élargira ses pouvoirs d'enquête et permettra de réglementer d'autres types d'intermédiaires, tels que les agences de notation de crédit, les souscripteurs, les gérants de portefeuille et conseillers en placements, les dépositaires de titres et les intermédiaires qui financent des opérations sur marge.
  La SEC a établi un projet de conditions pour l'agrément des souscripteurs, des fournisseurs de marges, des agences de notation, des gérants de portefeuille et des établissements de compensation, en concertation avec un large éventail de parties prenantes.  Elle a invité le public à le commenter.

125. Néanmoins, les observateurs considèrent que de façon générale l'information financière des entreprises privées est de bonne qualité.  Il semble que les normes de comptabilité et d'audit des entreprises privées sont saines comparées à celles d'autres pays.  En revanche, l'information financière sur les entreprises à capitaux publics, régie par la Loi de 1971 sur les finances publiques, laisse beaucoup à désirer.
  En particulier, les règles d'information présentent de nombreuses carences et sont mal respectées:  il est fréquent que les rapports annuels vérifiés soient publiés tardivement ou ne le soient pas.

126. Un Comité des entreprises publiques (COPE) a été créé pour examiner les comptes des entreprises d'État.  Toutefois, d'après de récents articles parus dans la presse, sa capacité de contrôler les comptes de plus de 40 entreprises d'État serait compromise par le fait que la compagnie aérienne nationale a refusé de lui communiquer ses comptes au motif qu'elle n'était pas une entreprise publique au sens de la Constitution de 1978.

vi) Entreprises d'État et privatisation

127. Le gouvernement a commencé à réformer les entreprises d'État en 1990, dans le cadre d'un processus général de libéralisation et de déréglementation de l'économie.  En 1996 a été créé un organisme officiel appelé Commission de la réforme des entreprises publiques (PERC), chargé de mettre en œuvre le programme de privatisation et de restructurer les entreprises d'État déficitaires.  À la fin de juin 2001, la PERC avait mené à bien 46 transactions qui ont rapporté environ 44 milliards de roupies.
  En conséquence, le contrôle de plusieurs entreprises publiques, notamment Sri Lanka Telecom (principal opérateur de télécommunications) et Air Lanka (compagnie aérienne nationale), a été partiellement transféré au secteur privé (tableau AIII.5).
  Bien que l'État ait conservé une participation majoritaire dans ces deux entreprises, il en a confié la gestion aux partenaires étrangers.  La PERC conduit actuellement d'autres programmes de privatisation.
  Une liste d'entreprises d'État pouvant être privatisées a été établie.
  Sur la période de janvier-septembre 2003, les recettes de privatisation ont atteint 6,8 milliards de roupies;  les autorités attendent au total 17 milliards de roupies pour l'ensemble de l'année.

128. La privatisation a entraîné une certaine réduction de l'emprise de l'État sur l'économie.  Néanmoins, cette emprise reste forte.  En 2002, il y avait 75 entreprises publiques en activité.
  Toutefois, le Secrétariat n'a pu obtenir aucun renseignement concernant la contribution de ces entreprises au PIB, à l'investissement ou à l'emploi.  Ces entreprises coûtent cher au contribuable;  le montant annuel des transferts aux entreprises publiques est passé de 9,2 milliards de roupies en 1996 à 14,8 milliards de roupies en 2002 et est estimé à 15,6 milliards de roupies pour 2003.  De plus, les prêts aux entreprises publiques ont aussi augmenté durant la période examinée;  leur montant total est passé de 8,3 milliards de roupies en 1996 à 14,2 milliards de roupies en 2002.  Le montant des prêts approuvés pour 2003 est de 13,3 milliards de roupies.
  En outre, l'État détient quelque 80 pour cent des terres du pays;  deux tiers de ces terres sont cultivées par des agriculteurs privés dans le cadre de divers régimes de faire-valoir.  Il y a différents types de baux qui restreignent plus ou moins l'utilisation et le transfert des terres.

129. La présence de l'État est toujours particulièrement forte dans les services et les infrastructures (banques, ports, chemins de fer, pétrole et électricité).  Jusqu'en février 2003, la Ceylon Petroleum Corporation (CPC) avait l'exclusivité de l'importation et de la vente de pétrole et de produits pétroliers.  Il est prévu de privatiser certains services de distribution d'eau.  Les autorités ont aussi l'intention de scinder les trois activités du Ceylon Electricity Board (CEB), c'est-à-dire la production, le transport et la distribution de l'électricité;  chacune de ces activités serait confiée à une entité différente (chapitre IV).

130. La construction et l'exploitation du quai Queen Elizabeth du port de Colombo ont été confiées à un consortium privé dans le cadre d'un contrat de construction-exploitation-transfert (CET).  La privatisation partielle de Sri Lanka Telecom (SLT) a été une réussite à en juger d'après le dynamisme du secteur des télécommunications en 1998 et 1999.
  La privatisation s'est poursuivie en 2002 et l'État envisage de céder des participations supplémentaires;  toutefois, il a dû revoir ses projets en raison du manque d'intérêt des investisseurs nationaux et étrangers pour l'entreprise (chapitre IV) 5) iii)).

131. L'État a encore d'importants intérêts dans le sous-secteur des services financiers.  Cela vaut en particulier pour la banque, malgré l'ouverture de nouvelles banques privées et de succursales de banques étrangères.  Les deux banques commerciales d'État (People's Bank et Bank of Ceylon) sont toujours dominantes, avec 55 pour cent de l'actif et du passif du système bancaire;  toutefois, elles n'opèrent pas uniquement en fonction de considérations commerciales.
  De plus, la People's Bank est insolvable et est en voie de restructuration.  Elle sera transformée en société anonyme puis subdivisée en une banque commerciale, un établissement de crédit et un service de recouvrement.  Le gouvernement considère qu'il n'est pas possible de privatiser les banques d'État à court terme en raison de contraintes politiques.  Toutefois, la restructuration est en cours et il envisage de renouveler les équipes dirigeantes en faisant appel à des cadres du secteur privé.  La privatisation concerne aussi l'assurance;  en 2001, l'État a vendu 51 pour cent de la National Insurance Corporation Ltd à un assureur local et en 2003 la Sri Lanka Insurance Corporation Limited a été intégralement privatisée.

132. Dans l'agriculture, les plantations appartenant à l'État ont été privatisées au moyen de baux à long terme et les actions ont été offertes au public.  La privatisation des plantations de thé a permis à Sri Lanka de redevenir le premier exportateur mondial de thé.
  Plusieurs entreprises sucrières ont été privatisées et, en juin 2001, l'État a vendu l'unique minoterie du pays.  En 2002, deux entreprises sucrières (Pelwatte Sugar Industries Limited et Sevanagala Sugar Industries) ont été privatisées et deux autres (Hingurana Sugar Industries Limited et Kantale Sugar Industries) sont en voie de privatisation.
  Le monopole de l'importation et de la distribution de blé de la Coopérative de gros (CWE) a été supprimé en 2001.
  D'après les autorités, elle sera restructurée et subdivisée en plusieurs sociétés.

vii) Droits de propriété intellectuelle

a) Généralités

133. Sri Lanka est partie à la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et à d'autres conventions concernant la propriété intellectuelle.
  En 2001, elle a signé avec les États-Unis un accord bilatéral de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).

134. Depuis 1996, Sri Lanka s'est proposée d'apporter d'importantes modifications à son régime de protection des DPI.  Il s'agissait en particulier de l'harmoniser avec l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent le commerce (ADPIC).  À cet effet, le gouvernement a élaboré un projet de loi portant modification de la Loi n° 52 et un projet de loi sur la protection des topographies de circuits intégrés et les questions connexes.  Toutefois, les lois n'ont pas encore été promulguées et la protection des DPI est toujours régie par la Loi n° 52 de 1979 sur le Code de la propriété intellectuelle.  Cette loi a modifié, regroupé et révisé différentes lois concernant le droit d'auteur, les dessins et modèles industriels, les brevets, les marques, les noms commerciaux et la concurrence déloyale.
  En juillet 2003, le Parlement a approuvé un nouveau projet de loi sur la propriété intellectuelle.  Cette loi n'est pas encore entrée en vigueur car elle n'a pas été certifiée par le Président du Parlement, comme le prescrit l'article 80 1) de la Constitution.

135. Les projets de loi sur la propriété intellectuelle ont été notifiés à l'OMC et examinés par le Conseil des ADPIC le 27 novembre 2001.
  Une fois promulguée, les nouvelles lois donneraient à Sri Lanka un cadre juridique complet pour la protection des DPI.  Le Secrétariat n'a pu obtenir aucun renseignement concernant les moyens de faire respecter la réglementation des DPI.

136. Le point de contact de Sri Lanka en ce qui concerne la propriété intellectuelle est le Registre des brevets et des marques (Registry of Patents and Trade Marks of Sri Lanka).
  Sri Lanka a un Office national de la propriété intellectuelle qui enregistre et administre les dessins et modèles industriels, les brevets et les marques.  Les questions liées à la propriété intellectuelle relèvent du Ministère du commerce et de la consommation.  Les institutions chargées de faire respecter les DPI sont l'Office national de la propriété intellectuelle, le Département des douanes, la police et le département du Procureur général.

b) Droit d'auteur et droits connexes

137. Le droit d'auteur et les droits connexes sont protégés par la Loi n° 52 de 1979 sur le Code de la propriété intellectuelle.  La protection est conférée pour les œuvres littéraires, artistiques et scientifiques originales, y compris les œuvres théâtrales, musicales et audiovisuelles, les programmes d'ordinateur, les dessins et les photographies;  les traductions et autres adaptations d'œuvres sont également protégées.

138. Il n'est pas nécessaire d'enregistrer le droit d'auteur pour obtenir la protection.  Toutefois, la protection n'est accordée que si l'œuvre est publiée d'abord à Sri Lanka ou si l'auteur est sri-lankais ou réside à Sri Lanka.  Les œuvres publiées d'abord dans un autre pays et ensuite à Sri Lanka, quelle que soit la nationalité ou le lieu de résidence de l'auteur, sont également protégées.  Les phonogrammes sont protégés s'ils sont produits par un national, fixés pour la première fois ou publiés à Sri Lanka.  Les étrangers qui interprètent ou exécutent des œuvres dans le pays sont également protégés par cette loi.  D'après les autorités, en vertu de la nouvelle Loi de 2003 sur la propriété intellectuelle, des œuvres non publiées, interprétées ou exécutées, produites ou fixées à Sri Lanka par des non-nationaux seraient protégées en vertu de et conformément à toute convention internationale à laquelle Sri Lanka est partie.  Il y a des dispositions similaires visant les droits connexes.

139. La protection est conférée pour la vie de l'auteur ou des auteurs plus 50 ans.  Le détenteur initial du droit économique est l'auteur mais ce droit peut être cédé par licence.  L'utilisation de bonne foi d'une œuvre d'art, y compris la copie à des fins d'information, d'enseignement ou de recherche, n'est pas considérée comme une atteinte au droit d'auteur.

140. Les interprétations et exécutions et les phonogrammes sont protégés jusqu'à la fin de la cinquantième année civile qui suit la date de l'interprétation ou exécution ou de l'enregistrement.  Le producteur de phonogrammes a le droit exclusif de reproduire, d'importer et de louer des copies ainsi que d'adapter ou de transformer l'œuvre.  Il peut céder ces droits.

c) Dessins et modèles industriels

141. Les dessins et modèles industriels peuvent être protégés par le droit d'auteur ainsi que par la partie III du Code.  Il n'est pas nécessaire de les enregistrer pour qu'ils soient protégé par le droit d'auteur et ils sont protégés pendant la vie du créateur plus 70 ans.  Le Code protège tous les dessins et modèles industriels nouveaux
, à l'exception des éléments qui ne servent qu'à obtenir un résultat technique.  Ces éléments peuvent être protégés par un brevet.  Est considéré comme nouveau un dessin ou modèle industriel qui n'a pas été mis à la disposition du public (par description, utilisation ou de toute autre manière) avant la date de demande d'enregistrement ou avant la date d'antériorité valablement revendiquée.  La protection est conférée au créateur (c'est-à-dire la personne qui présente la première demande d'enregistrement ou qui revendique la première antériorité) (article 29).  Il existe quelques exceptions à cette règle, qui sont clairement définies dans la loi, notamment en ce qui concerne le droit d'obtenir une protection lorsque le dessin ou modèle est  une œuvre collective ou a été réalisé dans le cadre d'un contrat de travail (articles 30 et 31).

142. Pour être protégé en vertu de la partie III du Code, un dessin ou modèle industriel doit être enregistré (article 33).  Les demandes d'enregistrement sont adressées au Directeur général de la propriété intellectuelle, qui ne les examine que pour vérifier le respect de certaines prescriptions de forme.  Il peut refuser l'enregistrement si la demande n'est pas conforme à la procédure, si le dessin ou modèle ne répond pas aux critères d'enregistrement, ou pour des motifs liés à la moralité ou à l'ordre publics.  L'Office de la propriété intellectuelle ne publie pas les demandes d'enregistrement des dessins ou modèles pour permettre des oppositions avant d'accorder l'enregistrement.  Le dessin ou modèle n'est publié qu'après enregistrement et toute personne peut demander au tribunal de district de Colombo de déclarer l'enregistrement nul et non avenu pour les motifs indiqués dans le Code.  La loi ne prévoit pas de délai pour la présentation d'une telle demande.  L'enregistrement d'un dessin ou modèle industriel expire cinq ans après la date de réception de la demande et peut être renouvelé pour deux périodes consécutives de cinq ans moyennant le versement des droits prévus.  La durée maximale de l'enregistrement est donc de 15 ans à compter de la date de la demande.  L'enregistrement donne au créateur le droit de reproduire, d'importer, de vendre, d'entreposer ou d'employer un produit qui porte le dessin ou modèle.  Ces droits sont cessibles (article 44).

d) Brevets

143. Sri Lanka accorde des brevets pour les inventions nouvelles
 impliquant une activité inventive et susceptibles d'application industrielle.  Selon la définition du Code, une invention est "l'idée d'un inventeur qui donne une solution concrète à un problème technologique précis";  les inventions peuvent être ou concerner des produits ou des procédés (article 59).  Les demandes de brevets doivent être accompagnées d'un rapport de recherche en nouveauté (article 70).  Certaines inventions ne peuvent pas être brevetées à Sri Lanka.

144. Les droits conférés par le brevet appartiennent à l'inventeur.  Le titulaire d'un brevet peut exploiter, céder ou transmettre le brevet et conclure des contrats de transfert des droits.
  Les brevets sont valables pendant 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande d'enregistrement (article 80), mais ils doivent être renouvelés chaque année.  La durée de protection ne peut pas être prolongée au-delà de 20 ans.

145. Lorsque le Directeur général de la propriété intellectuelle considère que les conditions d'octroi d'un brevet sont satisfaites, le brevet est enregistré et publié au Journal officiel;  ces deux formalités semblent être purement administratives (article 75).  Il est possible de saisir la justice pour demander l'invalidation ou la déclaration de nullité d'un brevet si, par exemple, on considère que l'invention n'est pas nouvelle ou n'est pas brevetable ou s'il y a des doutes au sujet de l'identité de l'inventeur (article 95).
  L'octroi d'un brevet ne sera pas refusé et le brevet ne sera pas invalidé même si son exploitation commerciale est interdite par une loi ou un règlement.  Les autorités peuvent empêcher l'exploitation commerciale d'un brevet pour protéger l'ordre public (article 76).

146. D'après les autorités, il faut quelques semaines pour obtenir un brevet;  le délai peut être plus long si le dossier de demande est incomplet.  Sri Lanka a accordé quelque 600 brevets depuis 1996.

e) Marques

147. La partie V du Code protège les marques de commerce ou de fabrique, les marques de service, les noms commerciaux, les marques collectives et les indications géographiques.  Le Code ne protège pas les renseignements non divulgués ni les secrets commerciaux.  Toutefois, selon les autorités, ceux-ci seront protégés par la nouvelle Loi de 2003 sur la propriété intellectuelle.  Le droit exclusif sur une marque est acquis par enregistrement.  L'enregistrement est accordé à la personne qui a la première présenté une demande valable ou qui a été la première à revendiquer l'antériorité.  Une marque peut être composée de mots, de devises, de dessins, etc.
  La protection des marques réputées est accordée principalement par la protection contre la concurrence déloyale;  l'emploi illégal d'une marque réputée peut être considéré comme un acte de concurrence déloyale.  En outre, une marque qui ressemble à une marque réputée ne peut pas être enregistrée comme marque de commerce ou de fabrique.  L'enregistrement des marques est valable initialement pour dix ans et peut être indéfiniment renouvelé pour des périodes consécutives de dix ans.
  Le titulaire de la marque a le droit exclusif de l'employer, d'en céder ou d'en transmettre l'enregistrement et de conclure des contrats de licence.

148. Le Bureau de l'enregistrement examine les demandes d'enregistrement et, si la marque est jugée acceptable, il en avertit le requérant.  Celui-ci doit payer dans un délai de deux mois la redevance exigée pour la publication de la marque au Journal officiel.  Durant les trois mois qui suivent la date de publication au Journal officiel (ou dans le délai fixé par le Bureau de l'enregistrement), toute personne peut s'opposer à l'enregistrement.  Si le Bureau de l'enregistrement ne reçoit aucune objection, il enregistre la marque.

149. Une fois la marque enregistrée, elle ne peut être radiée qu'en vertu des dispositions des articles 130, 132 et 172 du Code.
  En vertu de l'article 132, la marque peut être radiée si le titulaire ne l'a pas employée à Sri Lanka sans motif valable pendant cinq années consécutives, ou s'il l'a transformée en un nom générique si bien qu'aux yeux du public elle a perdu sa signification.  Aucune marque n'a été radiée durant la période examinée.

150. En ce qui concerne les indications géographiques, la loi interdit d'employer une indication trompeuse donnant à penser qu'un produit (produit agricole, produit alimentaire, vin ou alcool) provient d'une aire géographique autre que son origine réelle.  Il est interdit d'employer des expressions telles que "du genre de", "du type", "imitation de" ou autre expression similaire dans les indications géographiques indiquant l'origine des vins et alcools (article 142A).  Toute déclaration mensongère relative à une indication géographique, y compris pour le thé de Ceylan, est une infraction pouvant être sanctionnée par une amende de 500 000 roupies.  Sri Lanka est en faveur de l'élargissement de la protection des indications géographiques à des produits autres que les vins et alcools.

f) Topographies de circuits intégrés

151. Les topographies de circuits intégrés sont protégées par la Loi sur les topographies de circuits intégrés.  Elles sont protégées pour une période non renouvelable de dix ans à compter de la date de leur première exploitation commerciale à Sri Lanka ou à l'étranger.  Les topographies qui ont été commercialement exploitées à Sri Lanka ou ailleurs pendant plus de deux ans avant la promulgation de cette loi ne peuvent pas être protégées.  La protection est conférée pour les topographies originales à condition qu'elles soient enregistrées.  Le titulaire a le droit exclusif d'autoriser la reproduction de sa topographie, son importation, sa vente et sa distribution.  Toutefois, les topographies peuvent être reproduites à des fins d'évaluation, d'analyse, de recherche ou d'enseignement.  Le titulaire peut céder ou transférer ses droits.  En outre, toute personne ayant un motif valable peut demander à un tribunal de radier une topographie;  il y a plusieurs motifs valables de radiation.  Aucune topographie n'a été radiée durant la période examinée.

g) Moyens de faire respecter la loi

152. Malgré l'adoption de nouvelles lois, les moyens d'exécution semblent insuffisants.  Les atteintes aux DPI peuvent être sanctionnées tant au pénal qu'au civil.  Les moyens de recours offerts aux titulaires sont la confiscation et la destruction des marchandises piratées ou contrefaites et l'interdiction d'importer.  Toutefois, la mise en œuvre laisse beaucoup à désirer et le public fait peu de cas des DPI.  Les lois semblent faibles et le gouvernement incapable de les faire respecter.  À l'heure actuelle, les personnes qui s'estiment victimes d'atteinte aux DPI doivent saisir un tribunal, ce qui demande beaucoup de temps.  Le système judiciaire est solide et non discriminatoire, mais les procédures sont très longues.  Les entreprises de production de phonogrammes, de création de logiciels et de production cinématographique continuent de se plaindre du préjudice que leur cause le manque de protection des DPI.  D'après l'International Intellectual Property Alliance, le taux de piratage des phonogrammes serait très élevé.  Seule une petite proportion des CD vendus dans le pays sont légalement importés;  le taux de piratage des CD est de 35 pour cent pour le répertoire singalais, 99 pour cent pour le répertoire international et 100 pour le répertoire en langues tamil et hindi.
  Apparemment, l'Office de la propriété intellectuelle n'a pas de statistiques sur les atteintes aux DPI et le préjudice correspondant.
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Calculs ne tenant pas compte des taux spécifiques mais tenant compte de l'élément ad valorem des droits alternatifs.  Les chiffres entre parenthèses correspondent à la proportion du total des lignes.  La somme des chiffres n'est pas égale à 100 pour cent car on ne disposait pas des taux de droits correspondant à 0,6 pour cent, 0,5 pour cent et 0,7 pour cent des lignes (lignes pour lesquelles il y a des droits spécifiques) pour, respectivement, 1998, 2001 et 2003.





Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités sri-lankaises.





Nombre de lignes tarifaires





Graphique III.1





Distribution des taux NPF, 1998, 2001 et 2003
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Note:	Les pourcentages correspondent à la proportion du total des normes obligatoires.  Les nombres entre parenthèses correspondent aux numéros des sections du SH.  la rubrique Autres comprend un article de chacune des sections suivantes:  produits minéraux (V), papier ou carton (X), couvre-chefs (XII) et articles manufacturés divers (XX).





	http://www.customs.gov.lk/laws/SLSI/SLSI-Regulations.htm [23 avril 2003].





:   Information en ligne du Département des douanes sri-lankais, disponible sur le site 
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Matières plastiques et caoutchouc (VII)





25,0
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Produits devant être conformes à des normes sri-lankaises, par section du SH, 2001
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Note:	Les pourcentages correspondent à la part du total des licences d'importation.  Les nombres entre parenthèses sont les numéros de section du SH.  La rubrique Autres englobe des produits des sections ci-après du SH, avec une part inférieure à 1 pour cent dans chaque cas:  produits végétaux (II), matières grasses animales et végétales (III), papier et carton (X), articles en pierre et en ciment (XIII) et instruments de précision (XVIII).





: Données communiquées par les autorités sri-lankaises.
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Licences d'importation par section du SH, situation en mars 2002
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� Douanes sri-lankaises (sans date d).


� Transbordement sous douane de cargaisons du moyen de transport employé à l'importation vers le moyen de transport employé à l'exportation.


� Documents de l'OMC G/VAL/W/41/Add.1 du 3 mars 2000, et G/PSI/N/1/Add.10, pas encore distribué.  


� Douanes sri-lankaises (sans date f).


� Documents de l'OMC G/VAL/W/41 du 24 septembre 1999;  G/VAL/W/41/Add.1 du 3 mars 2000;  G/VAL/W/41/Add.2 du 11 octobre 2000;  G/VAL/W/90 du 15 octobre 2001;  G/VAL/W/90/Add.1 du 22 octobre 2001;  G/VAL/W/90/Corr.1 du 25 octobre 2001;  G/VAL/52 du 8 janvier 2003.


� Le projet de loi sur l'application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation douanière est reproduit dans le document de l'OMC G/VAL/W/99 du 25 avril 2002.


� Document de l'OMC G/VAL/W/118 du 10 janvier 2003.


� Document de l'OMC G/VAL/W/118 du 10 janvier 2003.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� The Island, 9 septembre 2003 [en ligne] (http://www.island.lk/2003/08/busine02.html) [10 septembre 2003].


� UNESCAP (2003a).


� Les textiles et vêtements selon la définition de l'OMC ne sont pas intégralement consolidés.  Il y a en effet des lignes non consolidées dans les chapitres 39, 65, 66 et 77 du SH.


� Les modifications et corrections de la Liste VI de Sri Lanka ont été certifiées et sont entrées en vigueur le 7 juin 2001 (document de l'OMC WT/Let/398 du 22 juin 2001, et document de l'OMC G/MA/TAR/RS/77 du 7 mars 2001).


� Sur un total de 2 210 droits consolidés (dont onze partiellement), 2 171 sont des droits ad valorem, un est un droit spécifique et 38 sont des droits alternatifs.


� Renseignements communiqués par les autorités sri-lankaises, sur la base de l'Ordonnance n° 07/2002 sur la protection des recettes.


� Weeserasekera et Kananathalingam (2002).


� D'après les autorités, on entend par "intérêt général" la nécessité d'assurer la disponibilité de biens de consommation essentiels de bonne qualité à un prix abordable.


� Weeserasekera et Kananathalingam (2002).


� Douanes sri-lankaises (sans date f) et (sans date d).


� Les produits exemptés sont le lait et la crème (positions et sous-positions du SH 0402.10, 0402.21, 0402.29, 0402.91, 0402.99 et 0402.99.09);  les pommes de terre (0701.90);  les oignons et échalotes (positions et sous-positions 0703.10, 0703.10.01, 0703.10.02 et 0703.10.09);  les légumineuses déshydratées (positions et sous-positions 0713.40, 0713.40.01 et 0713.40.02);  les piments (positions et sous-positions 0904.20 et 0904.20.01);  le riz (10.06);  la farine de froment ou de méteil (11.01);  les huiles comestibles (positions et sous�positions 1507.10, 1507.90, 1511.10, 1511.90, 1511.90.01, 1511.90.02, 1511.90.09, 1512.11, 1512.19, 1513.11, 1513.11.01, 1513.11.09, 1513.19, 1513.19.01, 1513.19.09, 1513.21, 1513.29, 1515.21, 1515.29 et 1515.50);  le sucre (1701);  les aliments lactés pour nouveau-nés (1901.10.01);  les aliments pour enfants en bas âge (2106.90.05);  et l'intégralité des produits des chapitres 50 à 63 (Douanes sri-lankaises, sans date e).  


� En mars 2003, les autorités ont déclaré que le taux de la surtaxe serait ramené à 10 pour cent en janvier 2004 et que la surtaxe serait supprimée en janvier 2005 (FMI, 2003b).


� Ministère des finances (2003).


� D'après d'autres renseignements communiqués au Secrétariat, la TVA n'aurait remplacé que la taxe sur les biens et les services.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir de certitude à cet égard.


� Pour la liste complète de ces produits au niveau des positions à huit chiffres du SH, voir le site http://www.customs.gov.lk/slcnew/Articles/NewVat.htm et Douanes sri-lankaises (sans date e).


� Calcul de la TVA:  TVA (valeur c.a.f. + droit d'importation + surtaxe + taxe parafiscale + droit d'accise).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Ministère des finances (2003).


� Douanes sri-lankaises (sans date g).


� D'après les autorités, cela signifie en cas de besoin.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/LKA/1 du 20 mai 2003, et G/LIC/N/3/LKA/1 du 27 mai 2003.


� OMC (1996).


� Document de l'OMC G/MA/NTM/QR/1/Add.10, pas encore distribué.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/LKA/1-G/SCM/N/1/LKA/1 du 26 avril 1995.


� Document de l'OMC G/ADP/Q1/LKA/1-G/SCM/Q1/LKA/1 du 19 février 1997.


� Documents de l'OMC de la série G/ADP/N/-;  et G/ADP/N/92/Add.1/Rev.2 et G/ADP/N/98/Add.1/Rev.1, pas encore distribués.


� Documents de l'OMC de la série G/SCM/N/-;  et G/SCM/N/93/Add.1/Rev.1 et G/SCM/N/98/Add.1, pas encore distribués.  


� Document de l'OMC G/TMB/N/23 du 6 mars 1995.


� SLSI (sans date).


� SLSI (2003c).  


� SLSI (2003c).


� Pour la liste complète de ces produits et des normes ou règlements techniques correspondants, voir le site http://www.customs.gov.lk/laws/SLSI/SLSI-Regulations.htm [23 avril 2003].


� SLSI (2003d).


� Sri Lanka Standard Institute Regulations for Imports, Extra Ordinary Gazette Notification No. 1203/29, 28 septembre 2001 [en ligne] (http://www.customs.gov.lk/law/customs/index.htm) [18 février 2003].


� Les formalités à accomplir pour obtenir du SLSI l'autorisation d'employer la marque de certification peuvent être consultées en ligne sur le site http://www.nsf.ac.lk/slsi/qa.htm [18 mars 2003].


� SLSI (2003b).


� Ces produits sont les suivants:  sucre brun, conserves de poisson, parpaings de ciment, ciment de maçonnerie, ciment Portland, lait condensé, plaques d'amiante-ciment ondulées, plaques chauffantes à usage domestique, ampoules électriques, plaques d'amiante-ciment plates, préparations de fruits frais, concentrés de fruits frais, concentrés de pulpe de fruits et de sirops de fruits, boissons à base de fruits prêtes à servir, boissons à base d'arômes de synthèse, lampes électriques à usage ménager, prises électriques à usage ménager, commutateurs électriques à usage ménager, angles, barres et fils d'acier pour la construction (SLSI, 2003a).


� Un droit de 100 roupies majoré de 20 pour cent de TVA est perçu pour chaque formulaire de demande et un droit de 1 000 roupies majoré de 20 pour cent de TVA est perçu pour le traitement de chaque demande.


� SLSI (sans date).


� La TRC a publié des normes de qualité du service pour les opérateurs de téléphonie fixe (avec et sans fil) en août 2001 (Règlement n° 2 de 2001 sur les normes de qualité des services).  En vertu de ces normes, les services de renseignements téléphoniques doivent répondre dans un délai maximum de 30 secondes depuis octobre 2001 et des normes concernant le taux de réussite des appels et les réparations devaient être appliquées depuis 2002.


� Cette règle s'applique aux téléphones, télécopieurs, commutateurs privés, modems, téléphones sans fil et tout autre équipement installé dans les locaux des abonnés et raccordé au réseau.


� Documents de l'OMC de la série G/TBT/N/LKA/-.


� Document G/TBT/CS/N/76 du 7 août 1997.


� Loi n° 59 de 1992 sur les maladies animales.


� Tous les renseignements relatifs aux procédures d'importation d'animaux vivants et de produits du règne animal, aux documents exigés, aux redevances et aux formulaires à employer peuvent être consultés en ligne sur le site http://www.gov.lk/estate/animal/quarantine.htm.


� Département de la protection des animaux (sans date).


� Ces dispositions concernent les viandes et tous produits carnés conditionnés en récipients hermétiques, les viandes cuites, saumurées ou séchées, les intestins et autres parties préparés sous forme de saucisses, les graisses animales et les tourtes, saucisses et autres préparations alimentaires contenant des viandes autres que les matières grasses (Ordonnance douanière n° 17 de 1869, annexe B, tableau des prohibitions et restrictions à l'importation).


� Document de l'OMC G/SPS/N/LKA/1 du 19 juillet 2001.


� La liste des produits interdits comporte notamment les produits à base de fèves de soja (sauf l'huile de soja), le maïs et les produits à base de maïs, les tomates et les produits à base de tomates, les fromages, les pommes de terre, les levures et les cultures microbiologiques ayant fait l'objet de modifications génétiques (Dun et Bradstreet, 2001).


� SLSI (sans date).


� Ce certificat doit être conforme au modèle défini par la Convention internationale sur la protection des végétaux et doit être délivré par un agent dûment habilité de l'organisation officielle de protection des végétaux du pays d'origine.


� Le règlement pris en vertu de la Loi sur la protection des végétaux (numéro spécial du Journal officiel de la République démocratique socialiste de Sri Lanka, n° 165/2, 20 novembre 2001) donne la liste des plantes dont l'importation est prohibée ou restreinte.  Cette liste n'a pas été communiquée au Secrétariat.


� La présente section est fondée sur les renseignements fournis dans le SLSI (sans date).


� Dun et Bradstreet (2001).


� La présente section est fondée sur:  Bureau d'appui pour les marchés publics (sans date b).


� Bureau d'appui pour les marchés publics (sans date a).


� Les procédures de passation des marchés varient selon la source de financement;  il y a des directives spécifiques pour les projets financés par des donateurs.  La présente section décrit le processus de passation des marchés financés par des ressources publiques.


� Les chefs de département peuvent adjuger les marchés d'un montant inférieur ou égal à 100 000 roupies, les conseils départementaux peuvent adjuger les marchés d'un montant allant jusqu'à 10 millions de roupies, les conseils ministériels peuvent adjuger les marchés d'un montant allant jusqu'à 20 millions de roupies et les marchés d'un montant supérieur à 20 millions de roupies doivent être adjugés par un conseil désigné par le Cabinet.


� Une offre conforme pour l'essentiel est une offre conforme à toutes les conditions et spécifications du dossier d'appel d'offres, sans écart ou réserve importants (Bureau d'appui pour les marchés publics, sans date b).


� Par exemple, les offres sont rejetées si le soumissionnaire n'a pas les qualifications requises, si elles ne sont pas signées, si elles sont fondées sur une conception entièrement différente (à moins que cela ait été demandé ou autorisé), ou si leur montant est révisable lorsqu'on a demandé des offres fermes.


� La Banque mondiale et la Banque asiatique de développement ont approuvé des préférences pour les projets qu'elles financent:  une préférence de 15 pour cent sur le prix des produits de fabrication locale (la valeur ajoutée dans le pays devant être au minimum de 20 pour cent du prix sortie usine) et une préférence de 7,5 pour cent en faveur des entrepreneurs sri-lankais (50 pour cent au moins du capital devant appartenir à des Sri�Lankais).


� Son monopole de l'importation des produits pétroliers devait être supprimé en 2003.


� D'après d'autres renseignements également communiqués par les autorités, la CWE aurait cessé d'importer du blé en vertu d'une directive gouvernementale depuis le 25 juin 2002.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/LKA/1 du 31 mars 2000.


� Document de l'OMC WT/BOP/N/36 du 28 mai 1998.


� Ces lois sont notamment les suivantes:  Loi sur la protection des recettes, Loi sur le contrôle des exportations et des changes, Loi sur le caoutchouc, Loi sur l'Office du thé, Loi sur la Direction de la promotion de l'industrie de la noix de coco, Loi sur la protection de la faune et de la flore, Loi sur les maladies animales, Loi sur les antiquités, Loi sur les forêts, Loi sur la faune et la flore sauvages, Loi sur les armes à feu, Loi sur l'opium et les drogues dangereuses, Loi sur l'Office de développement des exportations, Loi sur l'Institut sri�lankais de normalisation, Loi sur les textiles, Loi sur les minéraux et les sables minéraux, Loi sur les droits d'accise et Loi sur les pêches et les ressources aquatiques.


� Les licences et permis d'exportation exigés sont les suivants:  permis d'exporter du thé, délivré par l'autorité compétente en vertu de la Loi sur l'Office du thé;  certificat d'immatriculation délivré par le Registre des véhicules automobiles pour l'exportation de véhicules immatriculés;  permis délivré par le Département de la flore et de la faune sauvages pour les articles visés par l'Ordonnance sur la protection de la faune et de la flore;  permis délivré par le Ministère des pêches et des ressources aquatiques pour diverses espèces faisant l'objet de restrictions et inscrites sur une liste;  document pour les médicaments ayurvédiques devant indiquer le nom et le numéro d'enregistrement du médecin qui a supervisé leur production.


� Weeserasekera et Kananathalingam (2002).


� Annual Review of Export Performance in Sri Lanka – 2000 [en ligne] (http://www.tradenetsl.lk/ performance/annualreviewep/arep20001.html) [19 février 2003].


� Par exemple, le produit de la taxe parafiscale sur les exportations de thé sert à financer la R&D dans le secteur du thé et à soutenir les petits cultivateurs.


� Au moment du premier examen de la politique commerciale de Sri Lanka, en 1995, les exportations de quartz de silice étaient déjà assujetties à un prix minimum.  


� FMI (2002a).


� Document de l'OMC G/TMB/N/23 du 6 mars 1995.


� Documents de l'OMC G/TMB/N/145 du 7 mars 1996;  G/TMB/N/145/Corr.1 du 17 décembre 1997;  G/TMB/N/239 du 20 mars 1997;  et G/TMB/N/365 du 4 janvier 2001.


� Documents de l'OMC G/TMB/N/170 du 16 juillet 1996;  G/TMB/N/286 du 22 juillet 1997;  G/TMB/N/261 du 18 juillet 1997.


� Le secteur privé est représenté par cinq associations:  Sri Lanka Apparel Exporters Association, Free Trade Manufacturers Association, Sri Lanka Garment Buying Offices Association, National Apparel Exporters Association et Sri Lanka Chamber of Garment Exporters.


� Sunday Times [en ligne] (http://www.sundaytimes.lk/020602/bus/bus2.html) [28 avril 2003].


� Document de l'OMC G/AG/N/LKA/1 du 20 mai 1999.


� Document de l'OMC G/SCM/N/3/LKA du 17 janvier 1997.


� Douanes sri-lankaises (sans date a).


� Ces entreprises sont des sociétés de vente implantées dans une zone de promotion des exportations qui n'exportent que des produits achetés sur le marché national et réexportent des produits importés.


� Annual Review of Export Performance in Sri Lanka – 2000 [en ligne].


� La réglementation révisée régissant le système d'abattement des droits a été publiée sous forme de notification dans le numéro spécial 1053/12 du Journal officiel du 11 novembre 1998 et est entrée en vigueur le 1er février 1999.


� Il faut s'inscrire pour chaque cargaison exportée et présenter copie de la facture et du connaissement.  


� Les exportateurs indirects sont les entreprises qui produisent des intrants entrant dans la production de marchandises d'exportation.


� Douanes sri-lankaises (sans date a).


� Le Secrétariat n'a pu obtenir aucun renseignement concernant le nombre d'entrepôts sous douane opérant à Sri Lanka, la nature des marchandises produites dans ces entrepôts, le montant de la production sous douane ou le pourcentage des marchandises produites sous douane qui doit être exporté.  


� Renseignements communiqués par les autorités (Service de statistique/Département de la recherche, Office des investissements, octobre 2003).


� Renseignements communiqués par l'Office des investissements.


� Dun et Bradstreet (2001).


� Weeserasekera et Kananathalingam (2002).


� Sont considérés comme petits exportateurs ceux dont le chiffre ne dépasse pas 5 millions de roupies par an.


� Pour plus de précisions sur les différents programmes, voir l'information en ligne de la Société sri�lankaise d'assurance-crédit à l'exportation sur le site http://www.tradenetsl.lk/slecic/#OBJ [25 avril 2002].


� EDB (1999);  et renseignements communiqués par les autorités sri-lankaises.


� Loi de1990 sur la promotion industrielle [en ligne] (http://www.gov.lk.imst/industrial-promotion-act/index.html) [7 avril 2003];  et Stratégie d'industrialisation [en ligne] (http://www.gov.lk/imst/industrial_ policy/index.html) [7 avril 2003].


� Selon la définition des autorités, un "environnement macro-économique favorable" se caractérise par un déficit budgétaire modique, une inflation maîtrisée et un taux de change réel compétitif.


� Loi de1990 sur la promotion industrielle [en ligne].


� Regional Industrial Estate Developments [en ligne] (http://www.gov.lk/imst/activities/regional_ industrial_state_development/index.html) [8 mai 2003].


� Stratégie d'industrialisation [en ligne].


� Apparemment, la rémunération des fonctionnaires et des salariés des entreprises publiques n'est pas assujettie à l'impôt sur le revenu.


� D'après d'autres renseignements communiqués au Secrétariat, la TVA n'aurait remplacé que la taxe sur les biens et les services.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir d'éclaircissements à ce sujet.


� La taxe sur les biens et les services (GST), introduite le 1er avril 1998, était perçue sur la plupart des produits et services, qu'ils soient importés ou d'origine nationale.  Un certain nombre de produits de première nécessité, tels que les produits alimentaires, les produits pétroliers, les services de transports publics et les soins de santé, en étaient exemptés.


� Ministère des finances (2003).


� Document de l'OMC G/SCM/N/74/LKA du 7 janvier 2002.


� Il y a deux régimes d'impôt direct: le régime ordinaire et le régime géré par l'Office des investissements.  Toutefois, il semble que le gouvernement a entrepris de modifier la Loi sur l'Office des investissements afin de supprimer cette distinction.


� FMI (2002c).


� Document de l'OMC G/SCM/N/3/LKA du 17 janvier 1997.


� Le taux maximum de l'impôt sur les revenus des personnes physiques est également de 30 pour cent.


� La plupart des études économétriques montrent que les recettes sacrifiées sont supérieures à l'investissement additionnel induit par les incitations fiscales.  Les moratoires d'impôt sont considérés comme une incitation fiscale particulièrement inefficace, comparés aux crédits d'impôt.


� Sont considérées comme petites entreprises celles dont l'actif fixe ne dépasse pas 20 millions de roupies et comme entreprises moyennes celles dont l'actif fixe est compris entre 20 millions et 50 millions de roupies.


� Ministère des finances (sans date).


� CUTS Centre for International Trade, Economics & Environment (2002).


� Knight-John (2002).


� Cette loi a été certifiée le 17 mars 2003.


� Indraratna (2003).


� Article 8 de la Loi n° 9 de 2003 sur la Direction de la consommation, 17 mars 2003.


� Toutefois, l'ancienne loi ne définissait pas les monopoles;  les monopoles étaient illégaux s'ils étaient jugés contraires à l'intérêt général.  


� Indraratna (2003).


� CUTS Centre for International Trade, Economics & Environment (2002);  et Sunday Observer (12 août 2001), "A National Competition Policy:  What is required?" [en ligne] (http://www.sundayobserver.lk/ 2001/08/12/bus12.html) [8 avril 2002].


� Knight-John (2002).


� CUTS Centre for International Trade, Economics & Environment (2002).


� Article 77 de la Loi n° 9 du 17 mars 2003 sur la Direction de la consommation.


� Institut d'études politiques (sans date).


� Article 75 de la Loi n° 09 de 2003 sur la Direction de la consommation.


� Le sens du mot "essentiel" n'est pas défini dans la loi.  Toutefois, selon les autorités, la Direction de la consommation a élaboré des principes directeurs sur lesquels elle se fonde pour recommander au Ministre de "spécifier" un bien ou un service.


� Institut d'études politiques (sans date).


� Sunday Observer (19 août 2001), "Challenges of fast changing market structures" [en ligne] (http://origin.sundayobserver.lk/2001/08/19/bus05.html) [8 avril 2003];  et Knight-John, Malathy (2002).


� FMI (2003b).


� Ministère des finances (2003).


� Commission des opérations de bourse de Sri Lanka (2002).


� Knight-John (2002).


� Knight-John (2002).


� La Loi de 1971 sur les finances publiques régit la gestion financière, l'information financière et le contrôle des comptes des entreprises publiques.


� Banque asiatique de développement (sans date).


� Knight-John (2002).


� Commission de la réforme des entreprises publiques (sans date a).


� Commission de la réforme des entreprises publiques (2001).


� Restructuration de Ceylon Petroleum Corporation (CPC) (avis affiché le 7 avril 2003);  vente de 49 pour cent de Shell Gas Lanka Limited, fournisseur de gaz de pétrole liquéfié (GPL);  vente de 51 pour cent des actions d'Elkaduwa Plantations Ltd (présélection des candidats pour approbation par le Cabinet actualisée le 7 février 2003);  restructuration des loteries nationales (actualisée le 5 février 2003);  vente de terrains de premier choix à Colombo 10;  sollicitation de propositions pour un partenariat public-privé dans les sociétés régionales de transport par autocar (actualisée le 18 novembre 2002);  invitation aux investisseurs intéressés par l'achat de Sri Lanka Insurance Corporation Ltd (SLIC) (délai fixé au 23 août 2002);  et libéralisation de Bunkering (RFP) (Commission de la réforme des entreprises publiques, sans date h).


� Le Comité de politique économique du Cabinet a approuvé la privatisation de 18 entreprises, dont Ceylon Fertilizer Company, Lanka Mineral Sands Corporation, Sri Lanka Cement Corporation, Ceylon Fisheries Corporation, State Pharmaceuticals Manufacturing Corporation, State Printing Corporation, Sri Lanka State Plantation Corporation, Rubber Manufacturing Corporation, Ceylon Shipping Corporation, Regional Development Bank et Ceylon Hotels Corporation Ltd.


� FMI (2002b).


� Banque centrale de Sri Lanka (2002a).  


� Banque mondiale (2000).


� Banque mondiale (2000).


� FMI (1998).


� Banque mondiale (2000).  En 2001, Sri Lanka était le premier exportateur mondial de thé (SH 0902) (Division de statistique de l'ONU, base de données COMTRADE).


� Public Enterprises Reform Commission of Sri Lanka (sans date b).


� Selon d'autres renseignements également communiqués par les autorités, la CWE aurait cessé d'importer du blé en vertu d'une directive gouvernementale depuis le 25 juin 2002.


� Les autorités n'ont pas communiqué d'autres précisions à ce sujet.


� La présente section se fonde sur les documents de l'OMC suivants:  IP/N/1/LKA/C/1�IP/N/1/LKA/I/1 du 12 novembre 2001;  IP/N/1/LKA/C/1/Add.1-IP/N/1/LKA/I/1/Add.1 du 26 novembre 2001;  et IP/N/1/LKA/L/1 du 26 novembre 2001.


� Traité de coopération en matière de brevets, Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle, Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits et Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants (OMPI, sans date).


� Gouvernement des États-Unis (2002).


� Voir documents de l'OMC IP/N/1/LKA/C/1-IP/N/1/LKA/I/1 du 12 novembre 2001;  IP/N/1/LKA/C/1/Add.1-IP/N/1/LKA/I/1/Add.1 du 26 novembre 2001;  et IP/N/1/LKA/L/1 du 26 novembre 2001.


� Document de l'OMC JOB(01)/156/Rev.1 du 21 novembre 2001.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.6 du 1er mars 2002.


� L'article 13 de la loi donne des exemples d'utilisation de bonne foi.


� Un dessin ou modèle industriel est toute composition de lignes ou de couleurs ou de formes tridimensionnelles donnant une apparence spéciale à un produit industriel ou artisanal et pouvant être employé comme modèle (partie III, Dessins et modèles industriels, chapitre III, article 26).


� Une invention est considérée comme nouvelle si elle ne pouvait pas être prévue compte tenu de l'état de la technique, notion qui est définie dans le Code (article 60).  


� Les inventions non brevetables sont les suivantes:  découvertes, théories scientifiques et méthodes mathématiques;  plantes ou animaux autres que les micro-organismes;  processus essentiellement biologiques pour la reproduction de végétaux et d'animaux, autres que les processus microbiologiques, et produits de ces processus;  schémas, règles ou méthodes pour conduire les affaires, effectuer des actes purement mentaux ou pratiquer des jeux;  méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique de l'homme ou des animaux et méthodes de diagnostic pratiqué sur le corps humain ou sur le corps d'un animal (article 59 3)).


� On entend par exploitation d'un brevet de produit la fabrication, l'importation, le stockage, la vente et l'utilisation du produit.  On entend par exploitation d'un brevet de procédé son utilisation et l'importation, le stockage, la vente et l'emploi de produits obtenus au moyen du procédé breveté (article 81).


� D'après les autorités, jusqu'à présent aucun brevet n'a été annulé.


� Les articles 99 et 100 donnent une liste de marques qui ne peuvent pas être enregistrées.  


� Lors du renouvellement d'un enregistrement de marque, il n'y a pas de nouvel examen ni de possibilité d'opposition.


� L'article 130 concerne la radiation et l'article 172 les rectifications et corrections à apporter au Registre.  


� Document de l'OMC IP/C/W/353 du 24 juin 2002.


� International Intellectual Property Alliance (2003).
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Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 1998 et 2003
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Graphique III.3
Proportion de lignes tarifaires consolidées par section du SH, 2001

Pourcentage

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités 
                sri-lankaises.
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Chart III.3
Share of bound tariff lines by HS section, 2001

Per cent

Source:  WTO Secretariat calculations, based on information provided by the Sri Lankan authorities.
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Worksheet

		Chart III.boundshare  data

		(per cent)

				Fully bound		Partially bound				Total lines		Bound lines		ex-lines

		01		99.6		0.0				229.0		228		0

		02		100.0		0.0				344.0		344		0

		03		90.7		0.0				54.0		49		0

		04		99.6		0.0				232.0		231		0

		05		14.3		0.0				168.0		24		0

		06		11.3		0.2				850.0		96		2

		07		0.0		0.0				281.0		0		0

		08		42.2		0.0				90.0		38		0

		09		21.6		2.9				102.0		22		3

		10		8.6		0.0				209.0		18		0

		11		100.0		0.0				868.0		868		0

		12		13.8		0.0				58.0		8		0

		13		2.2		0.0				184.0		4		0

		14		28.6		0.0				56.0		16		0

		15		5.8		0.0				640.0		37		0

		16		12.5		0.5				944.0		118		5

		17		5.2		0.0				269.0		14		0

		18		12.3		0.4				252.0		31		1

		19		0.0		0.0				17.0		0		0

		20		28.5		0.0				186.0		53		0

		21		0.0		0.0				7.0		0		0

		Total		36.4		0.2
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Worksheet

		Raw data for Chart III.isicescal

		1998

						First stage of processing		Semi-processed		Fully processed

		isic 31		Produits alimentaires, boissons et tabacs		21		24.6		32.3		11.2

		isic 32		Textiles et cuir		6.4		2.1		13		11.2

		isic 33		Bois et meubles		8.8		5.3		26.6		11.2

		isic 34		Papier, impression et édition		0		14.9		14		11.2

		isic 35		Produits chimiques		4.6		7.5		12.3		11.2

		isic 36		Produits minéraux non métalliques		1		8.6		20.2		11.2

		isic 37		Métaux communs		5		7.1		12.1		11.2

		Isic 38		Ouvrages en métaux et machines		n.d.		6		8.5		11.2

		isic 39		Autres		7.8		17.5		16.6		11.2

		2003

						First stage of processing		Semi-processed		Fully processed

		isic 31		Produits alimentaires, boissons et tabacs		15.8		18.7		26.1		9.3

		isic 32		Textiles et cuir		4		1		10.6		9.3

		isic 33		Bois et meubles		8		4.1		23.3		9.3

		isic 34		Papier, impression et édition		2		10.1		12.9		9.3

		isic 35		Produits chimiques		3		4.1		10.7		9.3

		isic 36		Produits minéraux non métalliques		1		8		17.9		9.3

		isic 37		Métaux communs		2		5		8.5		9.3

		Isic 38		Ouvrages en métaux et machines		n.d.		5.4		8.7		9.3

		isic 39		Autres		7.7		13.8		14		9.3



Graphique III.2
Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 1998 et 2003
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Moyenne des droits appliqués dans l'industrie manufacturière (11,2%)
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Sans objet.
Les calculs ne tiennent pas compte des droits spécifiques mais tiennent compte de la composante ad valorem des droits alternatifs.  Le tarif 1999 est fondé sur la nomenclature du SH96 et le tarif 2003 sur celle du SH02.
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités sri-lankaises.

s.o.:
Note:

Source:
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